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PRÉFET DE L’INDRE

DIRECTION DES SERVICES DU CABINET
Bureau de l’ordre public et de la
prévention de la délinquance
Affaire suivie par : Bruno TOUZET
Tel : 02 54 29 50 48 - Fax : 02 54 29 50 60
Courriel : bruno.touzet@indre.gouv.fr

ARRÊTÉ du 27 juin 2018

Portant autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection
« Au Fournil de Mary »

11, place du Général Jean Pascaud, 36200 LE MENOUX

Le Préfet,
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et
L613-13 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  modifié  portant  définition  des  normes  techniques  des
systèmes de vidéosurveillance ;

Vu  la  demande  présentée  par  Monsieur  Jacques  FRANCHET,  en  vue  d’obtenir  l’autorisation
d’installer un système de vidéoprotection à l’intérieur et à l’extérieur de l’établissement situé 11,
place du Général Jean Pascaud, 36200 LE MENOUX ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéoprotection du 13 juin 2018 ;

Considérant  que la  finalité  du système tend à  la  sécurité  des  personnes  et  à  la  prévention  des
atteintes aux biens ;

Sur proposition du directeur des services du cabinet,

A R R Ê T E

Article 1er : Monsieur Jacques FRANCHET est autorisé à installer un système de vidéoprotection à
l’intérieur et à l’extérieur de l’établissement situé 11, place du Général Jean Pascaud, 36200 LE
MENOUX, conformément au dossier déposé.

Article 2 : Le système est composé de 2 caméras dont 1 caméra intérieure et 1 caméra extérieure. Il
consiste à enregistrer des images qui seront conservées pendant 30 jours.

Article 3 : Monsieur Jacques FRANCHET devra obligatoirement tenir un registre mentionnant les
enregistrements  réalisés,  la  date  de  destruction  des  images  et,  le  cas  échéant,  la  date  de  leur
transmission au Parquet.

Article 4 : Les clients et le personnel de l’établissement devront obligatoirement être informés, en
permanence,  de l'existence du dispositif  de vidéoprotection tant à l’intérieur qu’à l’extérieur de
celui-ci.
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Article 5 : Le droit d'accès aux images s'exerce auprès de Monsieur Jacques FRANCHET - tél. :
02.54.08.46.92.

Article 6 : Les personnes habilitées à exploiter les images sont celles désignées dans le dossier de
demande.

Article 7 :  Toute modification d'un système de vidéoprotection en place présentant un caractère
substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès de la préfecture de l'Indre.

Article 8 :  L’article L. 254-1 du code de la sécurité intérieure dispose que le fait  d'installer un
système de vidéoprotection ou de le maintenir sans autorisation, de procéder à des enregistrements
de vidéoprotection sans autorisation,  de ne pas les détruire dans le  délai  prévu, de les falsifier,
d'entraver  l'action  de  la  commission  départementale  de  vidéoprotection  ou  de  la  commission
nationale de l'informatique et des libertés, de faire accéder des personnes non habilitées aux images
ou d'utiliser ces images à d'autres fins que celles pour lesquelles elles sont autorisées est puni de
trois ans d'emprisonnement et de 45 000 euros d'amende, sans préjudice des dispositions des articles
226-1 du code pénal et L. 1121-1, L. 1221-9, L. 1222-4 et L. 2323-32 du code du travail.

Article 9 :  Cette autorisation est accordée pour une durée de  cinq ans à compter de la date du
présent arrêté. Quatre mois avant l’échéance de ce terme, le pétitionnaire devra solliciter, dans les
mêmes conditions, le renouvellement de son autorisation.

Article 10 : Le directeur des services du cabinet de la préfecture et le commandant du groupement
de gendarmerie de l’Indre sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent
arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture.
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PRÉFET DE L’INDRE

DIRECTION DES SERVICES DU CABINET
Bureau de l’ordre public et de la
prévention de la délinquance
Affaire suivie par : Bruno TOUZET
Tel : 02 54 29 50 48 - Fax : 02 54 29 50 60
Courriel : bruno.touzet@indre.gouv.fr

ARRÊTÉ du 27 juin 2018

Portant autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection
SAS Boulangerie BBG – Bernard BLACHERE
RN 151 – route de Bourges, 36100 ISSOUDUN

Le Préfet,
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et
L613-13 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  modifié  portant  définition  des  normes  techniques  des
systèmes de vidéosurveillance ;

Vu la demande présentée par Monsieur Bernard BLACHERE (SAS Boulangerie BBG), en vue
d’obtenir l’autorisation d’installer un système de vidéoprotection à l’intérieur et à l’extérieur de
l’établissement situé RN 151 – route de Bourges, 36100 ISSOUDUN ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéoprotection du 13 juin 2018 ;

Considérant  que la  finalité  du système tend à  la  sécurité  des  personnes  et  à  la  prévention  des
atteintes aux biens ;

Sur proposition du directeur des services du cabinet,

A R R Ê T E

Article 1er : Monsieur Bernard BLACHERE (SAS Boulangerie BBG) est autorisé à installer un
système de vidéoprotection à l’intérieur et à l’extérieur de l’établissement situé RN 151 – route de
Bourges, 36100 ISSOUDUN, conformément au dossier déposé.

Article 2 : Le système est composé de 3 caméras dont 2 caméras intérieures et 1 caméra extérieure.
Il consiste à enregistrer des images qui seront conservées pendant 15 jours.

Article 3 : Monsieur Bernard BLACHERE devra obligatoirement tenir un registre mentionnant les
enregistrements  réalisés,  la  date  de  destruction  des  images  et,  le  cas  échéant,  la  date  de  leur
transmission au Parquet.

Article 4 : Les clients et le personnel de l’établissement devront obligatoirement être informés, en
permanence,  de l'existence du dispositif  de vidéoprotection tant à l’intérieur qu’à l’extérieur de
celui-ci.
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Article 5 : Le droit d'accès aux images s'exerce auprès de Madame Marie BLACHERE, directrice
des services techniques - chemin de Maya, 13160 CHATEAURENARD - tél. : 04.90.24.40.00.

Article 6 : Les personnes habilitées à exploiter les images sont celles désignées dans le dossier de
demande.

Article 7 :  Toute modification d'un système de vidéoprotection en place présentant un caractère
substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès de la préfecture de l'Indre.

Article 8 :  L’article L. 254-1 du code de la sécurité intérieure dispose que le fait  d'installer un
système de vidéoprotection ou de le maintenir sans autorisation, de procéder à des enregistrements
de vidéoprotection sans autorisation,  de ne pas les détruire dans le  délai  prévu, de les falsifier,
d'entraver  l'action  de  la  commission  départementale  de  vidéoprotection  ou  de  la  commission
nationale de l'informatique et des libertés, de faire accéder des personnes non habilitées aux images
ou d'utiliser ces images à d'autres fins que celles pour lesquelles elles sont autorisées est puni de
trois ans d'emprisonnement et de 45 000 euros d'amende, sans préjudice des dispositions des articles
226-1 du code pénal et L. 1121-1, L. 1221-9, L. 1222-4 et L. 2323-32 du code du travail.

Article 9 :  Cette autorisation est accordée pour une durée de  cinq ans à compter de la date du
présent arrêté. Quatre mois avant l’échéance de ce terme, le pétitionnaire devra solliciter, dans les
mêmes conditions, le renouvellement de son autorisation.

Article 10 : Le directeur des services du cabinet de la préfecture et le commandant du groupement
de gendarmerie de l’Indre sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent
arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture.
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PRÉFET DE L’INDRE

DIRECTION DES SERVICES DU CABINET
Bureau de l’ordre public et de la
prévention de la délinquance
Affaire suivie par : Bruno TOUZET
Tel : 02 54 29 50 48 - Fax : 02 54 29 50 60
Courriel : bruno.touzet@indre.gouv.fr

ARRÊTÉ du 27 juin 2018

Portant autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection
SAS Boulangerie BBG – Bernard BLACHERE

154, route de Montluçon, 36330 LE POINCONNET

Le Préfet,
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et
L613-13 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  modifié  portant  définition  des  normes  techniques  des
systèmes de vidéosurveillance ;

Vu la demande présentée par Monsieur Bernard BLACHERE (SAS Boulangerie BBG), en vue
d’obtenir l’autorisation d’installer un système de vidéoprotection à l’intérieur et à l’extérieur de
l’établissement situé 154, route de Montluçon, 36330 LE POINCONNET ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéoprotection du 13 juin 2018 ;

Considérant  que la  finalité  du système tend à  la  sécurité  des  personnes  et  à  la  prévention  des
atteintes aux biens ;

Sur proposition du directeur des services du cabinet,

A R R Ê T E

Article 1er : Monsieur Bernard BLACHERE (SAS Boulangerie BBG) est autorisé à installer un
système de  vidéoprotection  à  l’intérieur  et  à  l’extérieur  de  l’établissement  situé  154,  route  de
Montluçon, 36330 LE POINCONNET, conformément au dossier déposé.

Article 2 : Le système est composé de 4 caméras dont 3 caméras intérieures et 1 caméra extérieure.
Il consiste à enregistrer des images qui seront conservées pendant 15 jours.

Article 3 : Monsieur Bernard BLACHERE devra obligatoirement tenir un registre mentionnant les
enregistrements  réalisés,  la  date  de  destruction  des  images  et,  le  cas  échéant,  la  date  de  leur
transmission au Parquet.

Article 4 : Les clients et le personnel de l’établissement devront obligatoirement être informés, en
permanence,  de l'existence du dispositif  de vidéoprotection tant à l’intérieur qu’à l’extérieur de
celui-ci.
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Article 5 : Le droit d'accès aux images s'exerce auprès de Madame Marie BLACHERE, directrice
des services techniques - chemin de Maya, 13160 CHATEAURENARD - tél. : 04.90.24.40.00.

Article 6 : Les personnes habilitées à exploiter les images sont celles désignées dans le dossier de
demande.

Article 7 :  Toute modification d'un système de vidéoprotection en place présentant un caractère
substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès de la préfecture de l'Indre.

Article 8 :  L’article L. 254-1 du code de la sécurité intérieure dispose que le fait  d'installer un
système de vidéoprotection ou de le maintenir sans autorisation, de procéder à des enregistrements
de vidéoprotection sans autorisation,  de ne pas les détruire dans le  délai  prévu, de les falsifier,
d'entraver  l'action  de  la  commission  départementale  de  vidéoprotection  ou  de  la  commission
nationale de l'informatique et des libertés, de faire accéder des personnes non habilitées aux images
ou d'utiliser ces images à d'autres fins que celles pour lesquelles elles sont autorisées est puni de
trois ans d'emprisonnement et de 45 000 euros d'amende, sans préjudice des dispositions des articles
226-1 du code pénal et L. 1121-1, L. 1221-9, L. 1222-4 et L. 2323-32 du code du travail.

Article 9 :  Cette autorisation est accordée pour une durée de  cinq ans à compter de la date du
présent arrêté. Quatre mois avant l’échéance de ce terme, le pétitionnaire devra solliciter, dans les
mêmes conditions, le renouvellement de son autorisation.

Article 10 : Le directeur des services du cabinet de la préfecture et le directeur départemental de la
sécurité publique de l’Indre sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent
arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture.
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PRÉFET DE L’INDRE

DIRECTION DES SERVICES DU CABINET
Bureau de l’ordre public et de la
prévention de la délinquance
Affaire suivie par : Bruno TOUZET
Tel : 02 54 29 50 48 - Fax : 02 54 29 50 60
Courriel : bruno.touzet@indre.gouv.fr

ARRÊTÉ du 27 juin 2018

Portant autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection
Commune de Saint Plantaire (Camping municipal de Fougères)

19, place de Fougères, 36190 SAINT PLANTAIRE

Le Préfet,
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et
L613-13 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  modifié  portant  définition  des  normes  techniques  des
systèmes de vidéosurveillance ;

Vu la  demande présentée  par  la  commune de  Saint  Plantaire  représentée  par  Monsieur  Daniel
CALAME, maire, en vue d’obtenir l’autorisation d’installer un système de vidéoprotection dans la
commune, camping municipal de Fougères, 19, place de Fougères, 36190 SAINT PLANTAIRE ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéoprotection du 13 juin 2018 ;

Considérant que la finalité du système tend à la sécurité des personnes, à la prévention des atteintes
aux biens et au respect des consignes pour l’utilisation de la piscine ;

Sur proposition du directeur des services du cabinet,

A R R Ê T E

Article 1er : Monsieur Daniel CALAME, maire de la commune de Saint Plantaire, est autorisé à
installer  un système de vidéoprotection dans la  commune,  camping municipal de Fougères,  19,
place de Fougères, 36190 SAINT PLANTAIRE, conformément au dossier déposé.

Article 2 : Le système est composé de 3 caméras dont 1 caméra intérieure et 2 caméras extérieures.
Il consiste à enregistrer des images qui seront conservées pendant 30 jours.

Article 3 :  Monsieur Daniel CALAME devra obligatoirement  tenir  un registre mentionnant les
enregistrements  réalisés,  la  date  de  destruction  des  images  et,  le  cas  échéant,  la  date  de  leur
transmission au Parquet.

Article  4 :  Les  clients  et  le  personnel  du  camping  devront  obligatoirement  être  informés,  en
permanence,  de l'existence du dispositif  de vidéoprotection tant à l’intérieur qu’à l’extérieur de
celui-ci.
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Article 5 : Le droit d'accès aux images s'exerce auprès de Madame Frédérique MASSONNEAU,
régisseur du camping - tél. : 06.75.70.64.90.

Article 6 : Les personnes habilitées à exploiter les images sont celles désignées dans le dossier de
demande.

Article 7 :  Toute modification d'un système de vidéoprotection en place présentant un caractère
substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès de la préfecture de l'Indre.

Article 8 :  L’article L. 254-1 du code de la sécurité intérieure dispose que le fait  d'installer un
système de vidéoprotection ou de le maintenir sans autorisation, de procéder à des enregistrements
de vidéoprotection sans autorisation,  de ne pas les détruire dans le  délai  prévu, de les falsifier,
d'entraver  l'action  de  la  commission  départementale  de  vidéoprotection  ou  de  la  commission
nationale de l'informatique et des libertés, de faire accéder des personnes non habilitées aux images
ou d'utiliser ces images à d'autres fins que celles pour lesquelles elles sont autorisées est puni de
trois ans d'emprisonnement et de 45 000 euros d'amende, sans préjudice des dispositions des articles
226-1 du code pénal et L. 1121-1, L. 1221-9, L. 1222-4 et L. 2323-32 du code du travail.

Article 9 :  Cette autorisation est accordée pour une durée de  cinq ans à compter de la date du
présent arrêté. Quatre mois avant l’échéance de ce terme, le pétitionnaire devra solliciter, dans les
mêmes conditions, le renouvellement de son autorisation.

Article 10 : Le directeur des services du cabinet de la préfecture et le commandant du groupement
de gendarmerie de l’Indre sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent
arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture.
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PRÉFET DE L’INDRE

DIRECTION DES SERVICES DU CABINET
Bureau de l’ordre public et de la
prévention de la délinquance
Affaire suivie par : Bruno TOUZET
Tel : 02 54 29 50 48 - Fax : 02 54 29 50 60
Courriel : bruno.touzet@indre.gouv.fr

ARRÊTÉ du 27 juin 2018

Portant autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection
Centre hospitalier Châteauroux – Le Blanc

5, rue Pierre Milon, 36300 LE BLANC

Le Préfet,
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et
L613-13 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  modifié  portant  définition  des  normes  techniques  des
systèmes de vidéosurveillance ;

Vu la demande présentée par Madame Evelyne POUPET, en vue d’obtenir l’autorisation d’installer
un système de vidéoprotection à l’intérieur de l’établissement situé 5, rue Pierre Milon, 36300 LE
BLANC ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéoprotection du 13 juin 2018 ;

Considérant que la finalité du système tend à la sécurité des personnes, aux secours aux personnes, à
la défense contre l’incendie, à la prévention des risques naturels ou technologiques, à la prévention
des atteintes aux biens, à la protection des bâtiments publics et à la prévention d’actes terroristes ;

Sur proposition du directeur des services du cabinet,

A R R Ê T E

Article 1er : Madame Evelyne POUPET est autorisée à installer un système de vidéoprotection à
l’intérieur  de  l’établissement  situé  5,  rue  Pierre  Milon,  36300  LE  BLANC,  conformément  au
dossier déposé.

Article 2 : Le système est composé de 8 caméras. Il consiste à enregistrer des images qui seront
conservées pendant 30 jours.

Article  3 :  Madame Evelyne  POUPET devra obligatoirement  tenir  un registre  mentionnant  les
enregistrements  réalisés,  la  date  de  destruction  des  images  et,  le  cas  échéant,  la  date  de  leur
transmission au Parquet.

Article 4 : Les patients, les usagers et le personnel de l’établissement devront obligatoirement être
informés,  en  permanence,  de  l'existence  du  dispositif  de  vidéoprotection  tant  à  l’intérieur  qu’à
l’extérieur de celui-ci.

Place de la Victoire et des Alliés – CS 80583 – 36 019 CHATEAUROUX CEDEX – tél : 02.54.29.50.00 – fax : 02.54.34.10.08
Site Internet : www.indre.gouv.fr 

Préfecture de l'Indre - 36-2018-06-27-037 - Arrêté portant autorisation d'installation d'une système de vidéoprotection - Centre hospitalier Châtx - le blanc au Blanc 87



Article 5 : Le droit d'accès aux images s'exerce auprès de Monsieur Patrice CRON, responsable
sécurité - 5, rue Pierre Milon, 36300 LE BLANC - tél. : 02.54.28.28.59.

Article 6 : Les personnes habilitées à exploiter les images sont celles désignées dans le dossier de
demande.

Article 7 :  Toute modification d'un système de vidéoprotection en place présentant un caractère
substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès de la préfecture de l'Indre.

Article 8 :  L’article L. 254-1 du code de la sécurité intérieure dispose que le fait  d'installer un
système de vidéoprotection ou de le maintenir sans autorisation, de procéder à des enregistrements
de vidéoprotection sans autorisation,  de ne pas les détruire dans le  délai  prévu, de les falsifier,
d'entraver  l'action  de  la  commission  départementale  de  vidéoprotection  ou  de  la  commission
nationale de l'informatique et des libertés, de faire accéder des personnes non habilitées aux images
ou d'utiliser ces images à d'autres fins que celles pour lesquelles elles sont autorisées est puni de
trois ans d'emprisonnement et de 45 000 euros d'amende, sans préjudice des dispositions des articles
226-1 du code pénal et L. 1121-1, L. 1221-9, L. 1222-4 et L. 2323-32 du code du travail.

Article 9 :  Cette autorisation est accordée pour une durée de  cinq ans à compter de la date du
présent arrêté. Quatre mois avant l’échéance de ce terme, le pétitionnaire devra solliciter, dans les
mêmes conditions, le renouvellement de son autorisation.

Article 10 : Le directeur des services du cabinet de la préfecture et le commandant du groupement
de gendarmerie de l’Indre sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent
arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture.
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PRÉFET DE L’INDRE

DIRECTION DES SERVICES DU CABINET
Bureau de l’ordre public et de la
prévention de la délinquance
Affaire suivie par : Bruno TOUZET
Tel : 02 54 29 50 48 - Fax : 02 54 29 50 60
Courriel : bruno.touzet@indre.gouv.fr

ARRÊTÉ du 27 juin 2018

Portant autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection
« Au Fournil de Mary »

11, place du Général Jean Pascaud, 36200 LE MENOUX

Le Préfet,
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et
L613-13 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  modifié  portant  définition  des  normes  techniques  des
systèmes de vidéosurveillance ;

Vu  la  demande  présentée  par  Monsieur  Jacques  FRANCHET,  en  vue  d’obtenir  l’autorisation
d’installer un système de vidéoprotection à l’intérieur et à l’extérieur de l’établissement situé 11,
place du Général Jean Pascaud, 36200 LE MENOUX ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéoprotection du 13 juin 2018 ;

Considérant  que la  finalité  du système tend à  la  sécurité  des  personnes  et  à  la  prévention  des
atteintes aux biens ;

Sur proposition du directeur des services du cabinet,

A R R Ê T E

Article 1er : Monsieur Jacques FRANCHET est autorisé à installer un système de vidéoprotection à
l’intérieur et à l’extérieur de l’établissement situé 11, place du Général Jean Pascaud, 36200 LE
MENOUX, conformément au dossier déposé.

Article 2 : Le système est composé de 2 caméras dont 1 caméra intérieure et 1 caméra extérieure. Il
consiste à enregistrer des images qui seront conservées pendant 15 jours.

Article 3 : Monsieur Jacques FRANCHET devra obligatoirement tenir un registre mentionnant les
enregistrements  réalisés,  la  date  de  destruction  des  images  et,  le  cas  échéant,  la  date  de  leur
transmission au Parquet.

Article 4 : Les clients et le personnel de l’établissement devront obligatoirement être informés, en
permanence,  de l'existence du dispositif  de vidéoprotection tant à l’intérieur qu’à l’extérieur de
celui-ci.
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Article 5 : Le droit d'accès aux images s'exerce auprès de Monsieur Jacques FRANCHET - tél. :
02.54.08.46.92.

Article 6 : Les personnes habilitées à exploiter les images sont celles désignées dans le dossier de
demande.

Article 7 :  Toute modification d'un système de vidéoprotection en place présentant un caractère
substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès de la préfecture de l'Indre.

Article 8 :  L’article L. 254-1 du code de la sécurité intérieure dispose que le fait  d'installer un
système de vidéoprotection ou de le maintenir sans autorisation, de procéder à des enregistrements
de vidéoprotection sans autorisation,  de ne pas les détruire dans le  délai  prévu, de les falsifier,
d'entraver  l'action  de  la  commission  départementale  de  vidéoprotection  ou  de  la  commission
nationale de l'informatique et des libertés, de faire accéder des personnes non habilitées aux images
ou d'utiliser ces images à d'autres fins que celles pour lesquelles elles sont autorisées est puni de
trois ans d'emprisonnement et de 45 000 euros d'amende, sans préjudice des dispositions des articles
226-1 du code pénal et L. 1121-1, L. 1221-9, L. 1222-4 et L. 2323-32 du code du travail.

Article 9 :  Cette autorisation est accordée pour une durée de  cinq ans à compter de la date du
présent arrêté. Quatre mois avant l’échéance de ce terme, le pétitionnaire devra solliciter, dans les
mêmes conditions, le renouvellement de son autorisation.

Article 10 : Le directeur des services du cabinet de la préfecture et le commandant du groupement
de gendarmerie de l’Indre sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent
arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture.
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PRÉFET DE L’INDRE

DIRECTION DES SERVICES DU CABINET
Bureau de l’ordre public et de la
prévention de la délinquance
Affaire suivie par : Bruno TOUZET
Tel : 02 54 29 50 48 - Fax : 02 54 29 50 60
Courriel : bruno.touzet@indre.gouv.fr

ARRÊTÉ du 27 juin 2018

Portant autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection
Commune de Badecon-le-Pin - lieu-dit « Feuillet »

36200 BADECON-LE-PIN

Le Préfet,
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et
L613-13 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  modifié  portant  définition  des  normes  techniques  des
systèmes de vidéosurveillance ;

Vu la demande présentée par la commune de Badecon-le-Pin représentée par Monsieur François
BROGGI, maire, en vue d’obtenir l’autorisation d’installer un système de vidéoprotection dans la
commune, lieu-dit « Feuillet », 36200 BADECON-LE-PIN ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéoprotection du 13 juin 2018 ;

Considérant que la finalité du système tend à la sécurité des personnes, à la prévention des atteintes
aux biens et à la protection des bâtiments publics ;

Sur proposition du directeur des services du cabinet,

A R R Ê T E

Article 1er : Monsieur François BROGGI, maire de la commune de Badecon-le-Pin, est autorisé à
installer un système de vidéoprotection dans la commune, lieu-dit « Feuillet », 36200 BADECON-
LE-PIN, conformément au dossier déposé.

Article 2 : Le système est composé de 4 caméras extérieures. Il consiste à enregistrer des images
qui seront conservées pendant 15 jours.

Article 3 : Monsieur François BROGGI devra obligatoirement tenir un registre mentionnant les
enregistrements  réalisés,  la  date  de  destruction  des  images  et,  le  cas  échéant,  la  date  de  leur
transmission au Parquet.

Article  4 :  Les  usagers  et  riverains  devront  obligatoirement  être  informés,  en  permanence,  de
l'existence du dispositif de vidéoprotection.
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Article 5 :  Le droit d'accès aux images s'exerce auprès de Monsieur François BROGGI - tél.  :
02.54.47.80.27.

Article 6 : Les personnes habilitées à exploiter les images sont celles désignées dans le dossier de
demande.

Article 7 :  Toute modification d'un système de vidéoprotection en place présentant un caractère
substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès de la préfecture de l'Indre.

Article 8 :  L’article L. 254-1 du code de la sécurité intérieure dispose que le fait  d'installer un
système de vidéoprotection ou de le maintenir sans autorisation, de procéder à des enregistrements
de vidéoprotection sans autorisation,  de ne pas les détruire dans le  délai  prévu, de les falsifier,
d'entraver  l'action  de  la  commission  départementale  de  vidéoprotection  ou  de  la  commission
nationale de l'informatique et des libertés, de faire accéder des personnes non habilitées aux images
ou d'utiliser ces images à d'autres fins que celles pour lesquelles elles sont autorisées est puni de
trois ans d'emprisonnement et de 45 000 euros d'amende, sans préjudice des dispositions des articles
226-1 du code pénal et L. 1121-1, L. 1221-9, L. 1222-4 et L. 2323-32 du code du travail.

Article 9 :  Cette autorisation est accordée pour une durée de  cinq ans à compter de la date du
présent arrêté. Quatre mois avant l’échéance de ce terme, le pétitionnaire devra solliciter, dans les
mêmes conditions, le renouvellement de son autorisation.

Article 10 : Le directeur des services du cabinet de la préfecture et le commandant du groupement
de gendarmerie de l’Indre sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent
arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture.

2

Préfecture de l'Indre - 36-2018-06-27-013 - Arrêté portant autorisation d'installation d'une système de vidéoprotection - Commune de Badecon le Pin 94



Préfecture de l'Indre

36-2018-06-27-040

Arrêté portant autorisation d'installation d'une système de

vidéoprotection - Commune de Buzançais (secteur collège)

Préfecture de l'Indre - 36-2018-06-27-040 - Arrêté portant autorisation d'installation d'une système de vidéoprotection - Commune de Buzançais (secteur collège) 95



 

PRÉFET DE L’INDRE

DIRECTION DES SERVICES DU CABINET
Bureau de l’ordre public et de la
prévention de la délinquance
Affaire suivie par : Bruno TOUZET
Tel : 02 54 29 50 48 - Fax : 02 54 29 50 60
Courriel : bruno.touzet@indre.gouv.fr

ARRÊTÉ du 27 juin 2018

Portant autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection
Commune de Buzançais (Périmètre vidéoprotégé)

Secteur du collège
Rue Bernard Louvet

Le Préfet,
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et
L613-13 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  modifié  portant  définition  des  normes  techniques  des
systèmes de vidéosurveillance ;

Vu  la  demande  présentée  par  la  commune  de  Buzançais  représentée  par  Monsieur  Régis
BLANCHET, maire, en vue d’obtenir l’autorisation d’installer un système de vidéoprotection dans
la commune, à l’intérieur d’un périmètre délimité géographiquement par les adresses suivantes : rue
Bernard Louvet ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéoprotection du 13 juin 2018 ;

Considérant que la finalité du système tend à la sécurité des personnes, à la prévention des atteintes
aux biens, à la protection des bâtiments publics, à la prévention d’actes terroristes, à la prévention
du trafic de stupéfiants et à la constatation des infractions aux règles de la circulation ;

Sur proposition du directeur des services du cabinet,

A R R Ê T E

Article 1er :  Monsieur Régis BLANCHET, maire de la  commune de Buzançais,  est  autorisé à
installer  un système de vidéoprotection  dans  la  commune,  à l’intérieur  d’un périmètre  délimité
géographiquement  par  les  adresses  suivantes  :  rue  Bernard  Louvet,  conformément  au  dossier
déposé.

Article 2 : Le système est composé de 2 caméras extérieures. Il consiste à enregistrer des images
qui seront conservées pendant 15 jours.

Article 3 : Monsieur Régis BLANCHET devra obligatoirement tenir un registre mentionnant les
enregistrements  réalisés,  la  date  de  destruction  des  images  et,  le  cas  échéant,  la  date  de  leur
transmission au Parquet.
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Article  4 :  Les  usagers  et  riverains  devront  obligatoirement  être  informés,  en  permanence,  de
l'existence du dispositif de vidéoprotection.

Article  5 :  Le  droit  d'accès  aux  images  s'exerce  auprès  du  service  de  la  police  municipale  –
23, avenue du 11 novembre, 36500 BUZANCAIS - tél. : 02.54.84.04.49.

Article 6 : Les personnes habilitées à exploiter les images sont celles désignées dans le dossier de
demande.

Article 7 :  Toute modification d'un système de vidéoprotection en place présentant un caractère
substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès de la préfecture de l'Indre.

Article 8 :  L’article L. 254-1 du code de la sécurité intérieure dispose que le fait  d'installer un
système de vidéoprotection ou de le maintenir sans autorisation, de procéder à des enregistrements
de vidéoprotection sans autorisation,  de ne pas les détruire dans le  délai  prévu, de les falsifier,
d'entraver  l'action  de  la  commission  départementale  de  vidéoprotection  ou  de  la  commission
nationale de l'informatique et des libertés, de faire accéder des personnes non habilitées aux images
ou d'utiliser ces images à d'autres fins que celles pour lesquelles elles sont autorisées est puni de
trois ans d'emprisonnement et de 45 000 euros d'amende, sans préjudice des dispositions des articles
226-1 du code pénal et L. 1121-1, L. 1221-9, L. 1222-4 et L. 2323-32 du code du travail.

Article 9 :  Cette autorisation est accordée pour une durée de  cinq ans à compter de la date du
présent arrêté. Quatre mois avant l’échéance de ce terme, le pétitionnaire devra solliciter, dans les
mêmes conditions, le renouvellement de son autorisation.

Article 10 : Le directeur des services du cabinet de la préfecture et le commandant du groupement
de gendarmerie de l’Indre sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent
arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture.
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PRÉFET DE L’INDRE

DIRECTION DES SERVICES DU CABINET
Bureau de l’ordre public et de la
prévention de la délinquance
Affaire suivie par : Bruno TOUZET
Tel : 02 54 29 50 48 - Fax : 02 54 29 50 60
Courriel : bruno.touzet@indre.gouv.fr

ARRÊTÉ du

Portant autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection
Commune de Buzançais (Périmètre vidéoprotégé)

Secteur des écoles
Avenue du Général Leclerc, rue du Colonel Florentin,

rue Philippe Chabot, rue des Grelettes et place du Général de Gaulle

Le Préfet,
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et
L613-13 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  modifié  portant  définition  des  normes  techniques  des
systèmes de vidéosurveillance ;

Vu  la  demande  présentée  par  la  commune  de  Buzançais  représentée  par  Monsieur  Régis
BLANCHET, maire, en vue d’obtenir l’autorisation d’installer un système de vidéoprotection dans
la commune, à l’intérieur d’un périmètre délimité géographiquement par les adresses suivantes :
avenue du Général Leclerc, rue du Colonel Florentin, rue Philippe Chabot, rue des Grelettes et
place du Général de Gaulle ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéoprotection du 13 juin 2018 ;

Considérant que la finalité du système tend à la sécurité des personnes, à la prévention des atteintes
aux biens, à la protection des bâtiments publics, à la prévention d’actes terroristes, à la prévention
du trafic de stupéfiants et à la constatation des infractions aux règles de la circulation ;

Sur proposition du directeur des services du cabinet,

A R R Ê T E

Article 1er :  Monsieur Régis BLANCHET, maire de la  commune de Buzançais,  est  autorisé à
installer  un système de vidéoprotection  dans  la  commune,  à l’intérieur  d’un périmètre  délimité
géographiquement par les adresses suivantes : avenue du Général Leclerc, rue du Colonel Florentin,
rue Philippe Chabot, rue des Grelettes et place du Général de Gaulle, conformément au dossier
déposé.

Article 2 : Le système est composé de 5 caméras extérieures. Il consiste à enregistrer des images
qui seront conservées pendant 15 jours.

Place de la Victoire et des Alliés – CS 80583 – 36 019 CHATEAUROUX CEDEX – tél : 02.54.29.50.00 – fax : 02.54.34.10.08
Site Internet : www.indre.gouv.fr 

Préfecture de l'Indre - 36-2018-06-27-041 - Arrêté portant autorisation d'installation d'une système de vidéoprotection - Commune de Buzançais (secteur écoles) 99



Article 3 : Monsieur Régis BLANCHET devra obligatoirement tenir un registre mentionnant les
enregistrements  réalisés,  la  date  de  destruction  des  images  et,  le  cas  échéant,  la  date  de  leur
transmission au Parquet.

Article  4 :  Les  usagers  et  riverains  devront  obligatoirement  être  informés,  en  permanence,  de
l'existence du dispositif de vidéoprotection.

Article  5 :  Le  droit  d'accès  aux  images  s'exerce  auprès  du  service  de  la  police  municipale  –
23, avenue du 11 novembre, 36500 BUZANCAIS - tél. : 02.54.84.04.49.

Article 6 : Les personnes habilitées à exploiter les images sont celles désignées dans le dossier de
demande.

Article 7 :  Toute modification d'un système de vidéoprotection en place présentant un caractère
substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès de la préfecture de l'Indre.

Article 8 :  L’article L. 254-1 du code de la sécurité intérieure dispose que le fait  d'installer un
système de vidéoprotection ou de le maintenir sans autorisation, de procéder à des enregistrements
de vidéoprotection sans autorisation,  de ne pas les détruire dans le  délai  prévu, de les falsifier,
d'entraver  l'action  de  la  commission  départementale  de  vidéoprotection  ou  de  la  commission
nationale de l'informatique et des libertés, de faire accéder des personnes non habilitées aux images
ou d'utiliser ces images à d'autres fins que celles pour lesquelles elles sont autorisées est puni de
trois ans d'emprisonnement et de 45 000 euros d'amende, sans préjudice des dispositions des articles
226-1 du code pénal et L. 1121-1, L. 1221-9, L. 1222-4 et L. 2323-32 du code du travail.

Article 9 :  Cette autorisation est accordée pour une durée de  cinq ans à compter de la date du
présent arrêté. Quatre mois avant l’échéance de ce terme, le pétitionnaire devra solliciter, dans les
mêmes conditions, le renouvellement de son autorisation.

Article 10 : Le directeur des services du cabinet de la préfecture et le commandant du groupement
de gendarmerie de l’Indre sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent
arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture.
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PRÉFET DE L’INDRE

DIRECTION DES SERVICES DU CABINET
Bureau de l’ordre public et de la
prévention de la délinquance
Affaire suivie par : Bruno TOUZET
Tel : 02 54 29 50 48 - Fax : 02 54 29 50 60
Courriel : bruno.touzet@indre.gouv.fr

ARRÊTÉ du 27 juin 2018

Portant autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection
Commune de Buzançais (Périmètre vidéoprotégé)

Secteur mairie
Avenue de la République, rue des Grands Jardins,

rue de la Motte et impasse du Marché

Le Préfet,
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et
L613-13 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  modifié  portant  définition  des  normes  techniques  des
systèmes de vidéosurveillance ;

Vu  la  demande  présentée  par  la  commune  de  Buzançais  représentée  par  Monsieur  Régis
BLANCHET, maire, en vue d’obtenir l’autorisation d’installer un système de vidéoprotection dans
la commune, à l’intérieur d’un périmètre délimité géographiquement par les adresses suivantes :
avenue de la République, rue des Grands Jardins, rue de la Motte et impasse du Marché ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéoprotection du 13 juin 2018 ;

Considérant que la finalité du système tend à la sécurité des personnes, à la prévention des atteintes
aux biens, à la protection des bâtiments publics, à la prévention d’actes terroristes, à la prévention
du trafic de stupéfiants et à la constatation des infractions aux règles de la circulation ;

Sur proposition du directeur des services du cabinet,

A R R Ê T E

Article 1er :  Monsieur Régis BLANCHET, maire de la  commune de Buzançais,  est  autorisé à
installer  un système de vidéoprotection  dans  la  commune,  à l’intérieur  d’un périmètre  délimité
géographiquement par les adresses suivantes : avenue de la République, rue des Grands Jardins, rue
de la Motte et impasse du Marché, conformément au dossier déposé.

Article 2 : Le système est composé de 7 caméras extérieures. Il consiste à enregistrer des images
qui seront conservées pendant 15 jours.

Article 3 : Monsieur Régis BLANCHET devra obligatoirement tenir un registre mentionnant les
enregistrements  réalisés,  la  date  de  destruction  des  images  et,  le  cas  échéant,  la  date  de  leur
transmission au Parquet.
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Article  4 :  Les  usagers  et  riverains  devront  obligatoirement  être  informés,  en  permanence,  de
l'existence du dispositif de vidéoprotection.

Article  5 :  Le  droit  d'accès  aux  images  s'exerce  auprès  du  service  de  la  police  municipale  –
23, avenue du 11 novembre, 36500 BUZANCAIS - tél. : 02.54.84.04.49.

Article 6 : Les personnes habilitées à exploiter les images sont celles désignées dans le dossier de
demande.

Article 7 :  Toute modification d'un système de vidéoprotection en place présentant un caractère
substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès de la préfecture de l'Indre.

Article 8 :  L’article L. 254-1 du code de la sécurité intérieure dispose que le fait  d'installer un
système de vidéoprotection ou de le maintenir sans autorisation, de procéder à des enregistrements
de vidéoprotection sans autorisation,  de ne pas les détruire dans le  délai  prévu, de les falsifier,
d'entraver  l'action  de  la  commission  départementale  de  vidéoprotection  ou  de  la  commission
nationale de l'informatique et des libertés, de faire accéder des personnes non habilitées aux images
ou d'utiliser ces images à d'autres fins que celles pour lesquelles elles sont autorisées est puni de
trois ans d'emprisonnement et de 45 000 euros d'amende, sans préjudice des dispositions des articles
226-1 du code pénal et L. 1121-1, L. 1221-9, L. 1222-4 et L. 2323-32 du code du travail.

Article 9 :  Cette autorisation est accordée pour une durée de  cinq ans à compter de la date du
présent arrêté. Quatre mois avant l’échéance de ce terme, le pétitionnaire devra solliciter, dans les
mêmes conditions, le renouvellement de son autorisation.

Article 10 : Le directeur des services du cabinet de la préfecture et le commandant du groupement
de gendarmerie de l’Indre sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent
arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture.

2

Préfecture de l'Indre - 36-2018-06-27-039 - Arrêté portant autorisation d'installation d'une système de vidéoprotection - Commune de Buzançais (secteur mairie) 103



Préfecture de l'Indre

36-2018-06-27-038

Arrêté portant autorisation d'installation d'une système de

vidéoprotection - Commune de Buzançais (secteur stade -

piscine)

Préfecture de l'Indre - 36-2018-06-27-038 - Arrêté portant autorisation d'installation d'une système de vidéoprotection - Commune de Buzançais (secteur stade -
piscine) 104



 

PRÉFET DE L’INDRE

DIRECTION DES SERVICES DU CABINET
Bureau de l’ordre public et de la
prévention de la délinquance
Affaire suivie par : Bruno TOUZET
Tel : 02 54 29 50 48 - Fax : 02 54 29 50 60
Courriel : bruno.touzet@indre.gouv.fr

ARRÊTÉ du 27 juin 2018

Portant autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection
Commune de Buzançais (Périmètre vidéoprotégé)

Secteur stade – piscine
Rue des Ponts et allée des Sports

Le Préfet,
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et
L613-13 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  modifié  portant  définition  des  normes  techniques  des
systèmes de vidéosurveillance ;

Vu  la  demande  présentée  par  la  commune  de  Buzançais  représentée  par  Monsieur  Régis
BLANCHET, maire, en vue d’obtenir l’autorisation d’installer un système de vidéoprotection dans
la commune, à l’intérieur d’un périmètre délimité géographiquement par les adresses suivantes : rue
des Ponts et allée des Sports ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéoprotection du 13 juin 2018 ;

Considérant que la finalité du système tend à la sécurité des personnes, à la prévention des atteintes
aux biens, à la protection des bâtiments publics, à la prévention d’actes terroristes, à la prévention
du trafic de stupéfiants et à la constatation des infractions aux règles de la circulation ;

Sur proposition du directeur des services du cabinet,

A R R Ê T E

Article 1er :  Monsieur Régis BLANCHET, maire de la  commune de Buzançais,  est  autorisé à
installer  un système de vidéoprotection  dans  la  commune,  à l’intérieur  d’un périmètre  délimité
géographiquement par les adresses suivantes : rue des Ponts et allée des Sports, conformément au
dossier déposé.

Article 2 : Le système est composé de 6 caméras extérieures. Il consiste à enregistrer des images
qui seront conservées pendant 15 jours.

Article 3 : Monsieur Régis BLANCHET devra obligatoirement tenir un registre mentionnant les
enregistrements  réalisés,  la  date  de  destruction  des  images  et,  le  cas  échéant,  la  date  de  leur
transmission au Parquet.
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Article  4 :  Les  usagers  et  riverains  devront  obligatoirement  être  informés,  en  permanence,  de
l'existence du dispositif de vidéoprotection.

Article  5 :  Le  droit  d'accès  aux  images  s'exerce  auprès  du  service  de  la  police  municipale  –
23, avenue du 11 novembre, 36500 BUZANCAIS - tél. : 02.54.84.04.49.

Article 6 : Les personnes habilitées à exploiter les images sont celles désignées dans le dossier de
demande.

Article 7 :  Toute modification d'un système de vidéoprotection en place présentant un caractère
substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès de la préfecture de l'Indre.

Article 8 :  L’article L. 254-1 du code de la sécurité intérieure dispose que le fait  d'installer un
système de vidéoprotection ou de le maintenir sans autorisation, de procéder à des enregistrements
de vidéoprotection sans autorisation,  de ne pas les détruire dans le  délai  prévu, de les falsifier,
d'entraver  l'action  de  la  commission  départementale  de  vidéoprotection  ou  de  la  commission
nationale de l'informatique et des libertés, de faire accéder des personnes non habilitées aux images
ou d'utiliser ces images à d'autres fins que celles pour lesquelles elles sont autorisées est puni de
trois ans d'emprisonnement et de 45 000 euros d'amende, sans préjudice des dispositions des articles
226-1 du code pénal et L. 1121-1, L. 1221-9, L. 1222-4 et L. 2323-32 du code du travail.

Article 9 :  Cette autorisation est accordée pour une durée de  cinq ans à compter de la date du
présent arrêté. Quatre mois avant l’échéance de ce terme, le pétitionnaire devra solliciter, dans les
mêmes conditions, le renouvellement de son autorisation.

Article 10 : Le directeur des services du cabinet de la préfecture et le commandant du groupement
de gendarmerie de l’Indre sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent
arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture.
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PRÉFET DE L’INDRE

DIRECTION DES SERVICES DU CABINET
Bureau de l’ordre public et de la
prévention de la délinquance
Affaire suivie par : Bruno TOUZET
Tel : 02 54 29 50 48 - Fax : 02 54 29 50 60
Courriel : bruno.touzet@indre.gouv.fr

ARRÊTÉ du 27 juin 2018

Portant autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection
Commune de Chabris

Avenue Victor Hugo, 36210 CHABRIS

Le Préfet,
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et
L613-13 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  modifié  portant  définition  des  normes  techniques  des
systèmes de vidéosurveillance ;

Vu la demande présentée par la commune de Chabris représentée par Madame Mireille DUVOUX,
maire, en vue d’obtenir l’autorisation d’installer un système de vidéoprotection dans la commune -
avenue Victor Hugo, 36210 CHABRIS ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéoprotection du 13 juin 2018 ;

Considérant que la finalité du système tend à la sécurité des personnes, à la prévention des atteintes
aux biens et à la protection des bâtiments publics ;

Sur proposition du directeur des services du cabinet,

A R R Ê T E

Article 1er : Madame Mireille DUVOUX, maire de la commune de Badecon-le-Pin, est autorisée à
installer un système de vidéoprotection dans la commune - avenue Victor Hugo, 36210 CHABRIS,
conformément au dossier déposé.

Article 2 : Le système est composé d’une caméra extérieure. Il consiste à enregistrer des images qui
seront conservées pendant 9 jours.

Article 3 :  Madame Mireille DUVOUX devra obligatoirement tenir un registre mentionnant les
enregistrements  réalisés,  la  date  de  destruction  des  images  et,  le  cas  échéant,  la  date  de  leur
transmission au Parquet.

Article  4 :  Les  usagers  et  riverains  devront  obligatoirement  être  informés,  en  permanence,  de
l'existence du dispositif de vidéoprotection.
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Article 5 :  Le droit  d'accès aux images s'exerce auprès de Madame Mireille DUVOUX - tél.  :
02.54.40.03.32.

Article 6 : Les personnes habilitées à exploiter les images sont celles désignées dans le dossier de
demande.

Article 7 :  Toute modification d'un système de vidéoprotection en place présentant un caractère
substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès de la préfecture de l'Indre.

Article 8 :  L’article L. 254-1 du code de la sécurité intérieure dispose que le fait  d'installer un
système de vidéoprotection ou de le maintenir sans autorisation, de procéder à des enregistrements
de vidéoprotection sans autorisation,  de ne pas les détruire dans le  délai  prévu, de les falsifier,
d'entraver  l'action  de  la  commission  départementale  de  vidéoprotection  ou  de  la  commission
nationale de l'informatique et des libertés, de faire accéder des personnes non habilitées aux images
ou d'utiliser ces images à d'autres fins que celles pour lesquelles elles sont autorisées est puni de
trois ans d'emprisonnement et de 45 000 euros d'amende, sans préjudice des dispositions des articles
226-1 du code pénal et L. 1121-1, L. 1221-9, L. 1222-4 et L. 2323-32 du code du travail.

Article 9 :  Cette autorisation est accordée pour une durée de  cinq ans à compter de la date du
présent arrêté. Quatre mois avant l’échéance de ce terme, le pétitionnaire devra solliciter, dans les
mêmes conditions, le renouvellement de son autorisation.

Article 10 : Le directeur des services du cabinet de la préfecture et le commandant du groupement
de gendarmerie de l’Indre sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent
arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture.
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PRÉFET DE L’INDRE

DIRECTION DES SERVICES DU CABINET
Bureau de l’ordre public et de la
prévention de la délinquance
Affaire suivie par : Bruno TOUZET
Tel : 02 54 29 50 48 - Fax : 02 54 29 50 60
Courriel : bruno.touzet@indre.gouv.fr

ARRÊTÉ du 27 juin 2018

Portant autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection
Commune de Reuilly (Périmètre vidéoprotégé)
Place des Jeux d’Enfants et rue Yves du Manoir

Le Préfet,
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et
L613-13 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  modifié  portant  définition  des  normes  techniques  des
systèmes de vidéosurveillance ;

Vu la demande présentée par la commune de Reuilly représentée par Madame Nadine BELLUROT,
maire, en vue d’obtenir l’autorisation d’installer un système de vidéoprotection dans la commune, à
l’intérieur d’un périmètre délimité géographiquement par les adresses suivantes : place des Jeux
d’Enfants et rue Yves du Manoir ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéoprotection du 13 juin 2018 ;

Considérant que la finalité du système tend à la sécurité des personnes, à la prévention des atteintes
aux biens, à la protection des bâtiments publics, à la prévention d’actes terroristes et à la prévention
du trafic de stupéfiants ;

Sur proposition du directeur des services du cabinet,

A R R Ê T E

Article  1er :  Madame Nadine  BELLUROT,  maire  de  la  commune  de  Reuilly,  est  autorisée  à
installer  un système de vidéoprotection  dans  la  commune,  à l’intérieur  d’un périmètre  délimité
géographiquement par les adresses suivantes : place des Jeux d’Enfants et  rue Yves du Manoir,
conformément au dossier déposé.

Article 2 : Le système est composé de 3 caméras extérieures. Il consiste à enregistrer des images
qui seront conservées pendant 15 jours.

Article 3 : Madame Nadine BELLUROT devra obligatoirement tenir un registre mentionnant les
enregistrements  réalisés,  la  date  de  destruction  des  images  et,  le  cas  échéant,  la  date  de  leur
transmission au Parquet.
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Article  4 :  Les  usagers  et  riverains  devront  obligatoirement  être  informés,  en  permanence,  de
l'existence du dispositif de vidéoprotection.

Article 5 : Le droit d'accès aux images s'exerce auprès de Madame Nadine BELLUROT - tél. :
02.54.03.49.00.

Article 6 : Les personnes habilitées à exploiter les images sont celles désignées dans le dossier de
demande.

Article 7 :  Toute modification d'un système de vidéoprotection en place présentant un caractère
substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès de la préfecture de l'Indre.

Article 8 :  L’article L. 254-1 du code de la sécurité intérieure dispose que le fait  d'installer un
système de vidéoprotection ou de le maintenir sans autorisation, de procéder à des enregistrements
de vidéoprotection sans autorisation,  de ne pas les détruire dans le  délai  prévu, de les falsifier,
d'entraver  l'action  de  la  commission  départementale  de  vidéoprotection  ou  de  la  commission
nationale de l'informatique et des libertés, de faire accéder des personnes non habilitées aux images
ou d'utiliser ces images à d'autres fins que celles pour lesquelles elles sont autorisées est puni de
trois ans d'emprisonnement et de 45 000 euros d'amende, sans préjudice des dispositions des articles
226-1 du code pénal et L. 1121-1, L. 1221-9, L. 1222-4 et L. 2323-32 du code du travail.

Article 9 :  Cette autorisation est accordée pour une durée de  cinq ans à compter de la date du
présent arrêté. Quatre mois avant l’échéance de ce terme, le pétitionnaire devra solliciter, dans les
mêmes conditions, le renouvellement de son autorisation.

Article 10 : Le directeur des services du cabinet de la préfecture et le commandant du groupement
de gendarmerie de l’Indre sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent
arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture.
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PRÉFET DE L’INDRE

DIRECTION DES SERVICES DU CABINET
Bureau de l’ordre public et de la
prévention de la délinquance
Affaire suivie par : Bruno TOUZET
Tel : 02 54 29 50 48 - Fax : 02 54 29 50 60
Courriel : bruno.touzet@indre.gouv.fr

ARRÊTÉ du 27 juin 2018

Portant autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection
Commune de Reuilly (Périmètre vidéoprotégé)
Route du Stade, chemin du Château Gaillard,

rue du 8 mai 45 et rue de Verdun

Le Préfet,
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et
L613-13 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  modifié  portant  définition  des  normes  techniques  des
systèmes de vidéosurveillance ;

Vu la demande présentée par la commune de Reuilly représentée par Madame Nadine BELLUROT,
maire, en vue d’obtenir l’autorisation d’installer un système de vidéoprotection dans la commune, à
l’intérieur d’un périmètre délimité géographiquement par les adresses suivantes : route du Stade,
chemin du Château Gaillard, rue du 8 mai 45 et rue de Verdun ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéoprotection du 13 juin 2018 ;

Considérant que la finalité du système tend à la sécurité des personnes, à la prévention des atteintes
aux biens, à la protection des bâtiments publics, à la prévention d’actes terroristes et à la prévention
du trafic de stupéfiants ;

Sur proposition du directeur des services du cabinet,

A R R Ê T E

Article  1er :  Madame Nadine  BELLUROT,  maire  de  la  commune  de  Reuilly,  est  autorisée  à
installer  un système de vidéoprotection  dans  la  commune,  à l’intérieur  d’un périmètre  délimité
géographiquement par les adresses suivantes : oute du Stade, chemin du Château Gaillard, rue du
8 mai 45 et rue de Verdun, conformément au dossier déposé.

Article 2 : Le système est composé de 4 caméras extérieures. Il consiste à enregistrer des images
qui seront conservées pendant 15 jours.

Article 3 : Madame Nadine BELLUROT devra obligatoirement tenir un registre mentionnant les
enregistrements  réalisés,  la  date  de  destruction  des  images  et,  le  cas  échéant,  la  date  de  leur
transmission au Parquet.
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Article  4 :  Les  usagers  et  riverains  devront  obligatoirement  être  informés,  en  permanence,  de
l'existence du dispositif de vidéoprotection.

Article 5 : Le droit d'accès aux images s'exerce auprès de Madame Nadine BELLUROT - tél. :
02.54.03.49.00.

Article 6 : Les personnes habilitées à exploiter les images sont celles désignées dans le dossier de
demande.

Article 7 :  Toute modification d'un système de vidéoprotection en place présentant un caractère
substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès de la préfecture de l'Indre.

Article 8 :  L’article L. 254-1 du code de la sécurité intérieure dispose que le fait  d'installer un
système de vidéoprotection ou de le maintenir sans autorisation, de procéder à des enregistrements
de vidéoprotection sans autorisation,  de ne pas les détruire dans le  délai  prévu, de les falsifier,
d'entraver  l'action  de  la  commission  départementale  de  vidéoprotection  ou  de  la  commission
nationale de l'informatique et des libertés, de faire accéder des personnes non habilitées aux images
ou d'utiliser ces images à d'autres fins que celles pour lesquelles elles sont autorisées est puni de
trois ans d'emprisonnement et de 45 000 euros d'amende, sans préjudice des dispositions des articles
226-1 du code pénal et L. 1121-1, L. 1221-9, L. 1222-4 et L. 2323-32 du code du travail.

Article 9 :  Cette autorisation est accordée pour une durée de  cinq ans à compter de la date du
présent arrêté. Quatre mois avant l’échéance de ce terme, le pétitionnaire devra solliciter, dans les
mêmes conditions, le renouvellement de son autorisation.

Article 10 : Le directeur des services du cabinet de la préfecture et le commandant du groupement
de gendarmerie de l’Indre sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent
arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture.
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PRÉFET DE L’INDRE

DIRECTION DES SERVICES DU CABINET
Bureau de l’ordre public et de la
prévention de la délinquance
Affaire suivie par : Bruno TOUZET
Tel : 02 54 29 50 48 - Fax : 02 54 29 50 60
Courriel : bruno.touzet@indre.gouv.fr

ARRÊTÉ du 27 juin 2018

Portant autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection
Commune de Reuilly (Périmètre vidéoprotégé)
RD 918, place de Guinguette et rue des Ponts

Le Préfet,
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et
L613-13 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  modifié  portant  définition  des  normes  techniques  des
systèmes de vidéosurveillance ;

Vu la demande présentée par la commune de Reuilly représentée par Madame Nadine BELLUROT,
maire, en vue d’obtenir l’autorisation d’installer un système de vidéoprotection dans la commune, à
l’intérieur d’un périmètre délimité géographiquement par les adresses suivantes : RD 918, place de
Guinguette et rue des Ponts ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéoprotection du 13 juin 2018 ;

Considérant que la finalité du système tend à la sécurité des personnes, à la prévention des atteintes
aux biens, à la protection des bâtiments publics, à la prévention d’actes terroristes et à la prévention
du trafic de stupéfiants ;

Sur proposition du directeur des services du cabinet,

A R R Ê T E

Article  1er :  Madame Nadine  BELLUROT,  maire  de  la  commune  de  Reuilly,  est  autorisée  à
installer  un système de vidéoprotection  dans  la  commune,  à l’intérieur  d’un périmètre  délimité
géographiquement  par  les  adresses  suivantes  :  RD 918,  place  de  Guinguette  et  rue  des  Ponts,
conformément au dossier déposé.

Article 2 : Le système est composé de 4 caméras extérieures. Il consiste à enregistrer des images
qui seront conservées pendant 15 jours.

Article 3 : Madame Nadine BELLUROT devra obligatoirement tenir un registre mentionnant les
enregistrements  réalisés,  la  date  de  destruction  des  images  et,  le  cas  échéant,  la  date  de  leur
transmission au Parquet.
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Article  4 :  Les  usagers  et  riverains  devront  obligatoirement  être  informés,  en  permanence,  de
l'existence du dispositif de vidéoprotection.

Article 5 : Le droit d'accès aux images s'exerce auprès de Madame Nadine BELLUROT - tél. :
02.54.03.49.00.

Article 6 : Les personnes habilitées à exploiter les images sont celles désignées dans le dossier de
demande.

Article 7 :  Toute modification d'un système de vidéoprotection en place présentant un caractère
substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès de la préfecture de l'Indre.

Article 8 :  L’article L. 254-1 du code de la sécurité intérieure dispose que le fait  d'installer un
système de vidéoprotection ou de le maintenir sans autorisation, de procéder à des enregistrements
de vidéoprotection sans autorisation,  de ne pas les détruire dans le  délai  prévu, de les falsifier,
d'entraver  l'action  de  la  commission  départementale  de  vidéoprotection  ou  de  la  commission
nationale de l'informatique et des libertés, de faire accéder des personnes non habilitées aux images
ou d'utiliser ces images à d'autres fins que celles pour lesquelles elles sont autorisées est puni de
trois ans d'emprisonnement et de 45 000 euros d'amende, sans préjudice des dispositions des articles
226-1 du code pénal et L. 1121-1, L. 1221-9, L. 1222-4 et L. 2323-32 du code du travail.

Article 9 :  Cette autorisation est accordée pour une durée de  cinq ans à compter de la date du
présent arrêté. Quatre mois avant l’échéance de ce terme, le pétitionnaire devra solliciter, dans les
mêmes conditions, le renouvellement de son autorisation.

Article 10 : Le directeur des services du cabinet de la préfecture et le commandant du groupement
de gendarmerie de l’Indre sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent
arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture.
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PRÉFET DE L’INDRE

DIRECTION DES SERVICES DU CABINET
Bureau de l’ordre public et de la
prévention de la délinquance
Affaire suivie par : Bruno TOUZET
Tel : 02 54 29 50 48 - Fax : 02 54 29 50 60
Courriel : bruno.touzet@indre.gouv.fr

ARRÊTÉ du 27 juin 2018

Portant autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection
Commune de Reuilly (Périmètre vidéoprotégé)

Avenue Wilson, route de Masay et route de St Pierre de Jards

Le Préfet,
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et
L613-13 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  modifié  portant  définition  des  normes  techniques  des
systèmes de vidéosurveillance ;

Vu la demande présentée par la commune de Reuilly représentée par Madame Nadine BELLUROT,
maire, en vue d’obtenir l’autorisation d’installer un système de vidéoprotection dans la commune, à
l’intérieur d’un périmètre délimité géographiquement par les adresses suivantes : avenue Wilson,
route de Masay et route de St Pierre de Jards ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéoprotection du 13 juin 2018 ;

Considérant que la finalité du système tend à la sécurité des personnes, à la prévention des atteintes
aux biens, à la protection des bâtiments publics, à la prévention d’actes terroristes et à la prévention
du trafic de stupéfiants ;

Sur proposition du directeur des services du cabinet,

A R R Ê T E

Article  1er :  Madame Nadine  BELLUROT,  maire  de  la  commune  de  Reuilly,  est  autorisée  à
installer  un système de vidéoprotection  dans  la  commune,  à l’intérieur  d’un périmètre  délimité
géographiquement par les adresses suivantes : avenue Wilson, route de Masay et route de St Pierre
de Jards, conformément au dossier déposé.

Article 2 : Le système est composé de 3 caméras extérieures. Il consiste à enregistrer des images
qui seront conservées pendant 15 jours.

Article 3 : Madame Nadine BELLUROT devra obligatoirement tenir un registre mentionnant les
enregistrements  réalisés,  la  date  de  destruction  des  images  et,  le  cas  échéant,  la  date  de  leur
transmission au Parquet.
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Article  4 :  Les  usagers  et  riverains  devront  obligatoirement  être  informés,  en  permanence,  de
l'existence du dispositif de vidéoprotection.

Article 5 : Le droit d'accès aux images s'exerce auprès de Madame Nadine BELLUROT - tél. :
02.54.03.49.00.

Article 6 : Les personnes habilitées à exploiter les images sont celles désignées dans le dossier de
demande.

Article 7 :  Toute modification d'un système de vidéoprotection en place présentant un caractère
substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès de la préfecture de l'Indre.

Article 8 :  L’article L. 254-1 du code de la sécurité intérieure dispose que le fait  d'installer un
système de vidéoprotection ou de le maintenir sans autorisation, de procéder à des enregistrements
de vidéoprotection sans autorisation,  de ne pas les détruire dans le  délai  prévu, de les falsifier,
d'entraver  l'action  de  la  commission  départementale  de  vidéoprotection  ou  de  la  commission
nationale de l'informatique et des libertés, de faire accéder des personnes non habilitées aux images
ou d'utiliser ces images à d'autres fins que celles pour lesquelles elles sont autorisées est puni de
trois ans d'emprisonnement et de 45 000 euros d'amende, sans préjudice des dispositions des articles
226-1 du code pénal et L. 1121-1, L. 1221-9, L. 1222-4 et L. 2323-32 du code du travail.

Article 9 :  Cette autorisation est accordée pour une durée de  cinq ans à compter de la date du
présent arrêté. Quatre mois avant l’échéance de ce terme, le pétitionnaire devra solliciter, dans les
mêmes conditions, le renouvellement de son autorisation.

Article 10 : Le directeur des services du cabinet de la préfecture et le commandant du groupement
de gendarmerie de l’Indre sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent
arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture.

2

Préfecture de l'Indre - 36-2018-06-27-028 - Arrêté portant autorisation d'installation d'une système de vidéoprotection - Commune de Reuilly (avenue Wilson...) 121



Préfecture de l'Indre

36-2018-06-27-030

Arrêté portant autorisation d'installation d'une système de

vidéoprotection - Commune de Reuilly (route

d'Issoudun...)

Préfecture de l'Indre - 36-2018-06-27-030 - Arrêté portant autorisation d'installation d'une système de vidéoprotection - Commune de Reuilly (route d'Issoudun...) 122



 

PRÉFET DE L’INDRE

DIRECTION DES SERVICES DU CABINET
Bureau de l’ordre public et de la
prévention de la délinquance
Affaire suivie par : Bruno TOUZET
Tel : 02 54 29 50 48 - Fax : 02 54 29 50 60
Courriel : bruno.touzet@indre.gouv.fr

ARRÊTÉ du 27 juin 2018

Portant autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection
Commune de Reuilly (Périmètre vidéoprotégé)

Route d’Issoudun et rue des Maquis du Nord-Indre

Le Préfet,
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et
L613-13 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  modifié  portant  définition  des  normes  techniques  des
systèmes de vidéosurveillance ;

Vu la demande présentée par la commune de Reuilly représentée par Madame Nadine BELLUROT,
maire, en vue d’obtenir l’autorisation d’installer un système de vidéoprotection dans la commune, à
l’intérieur d’un périmètre délimité géographiquement par les adresses suivantes : route d’Issoudun
et rue des Maquis du Nord-Indre ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéoprotection du 13 juin 2018 ;

Considérant que la finalité du système tend à la sécurité des personnes, à la prévention des atteintes
aux biens, à la protection des bâtiments publics, à la prévention d’actes terroristes et à la prévention
du trafic de stupéfiants ;

Sur proposition du directeur des services du cabinet,

A R R Ê T E

Article  1er :  Madame Nadine  BELLUROT,  maire  de  la  commune  de  Reuilly,  est  autorisée  à
installer  un système de vidéoprotection  dans  la  commune,  à l’intérieur  d’un périmètre  délimité
géographiquement par les adresses suivantes : route d’Issoudun et rue des Maquis du Nord-Indre,
conformément au dossier déposé.

Article 2 : Le système est composé de 3 caméras extérieures. Il consiste à enregistrer des images
qui seront conservées pendant 15 jours.

Article 3 : Madame Nadine BELLUROT devra obligatoirement tenir un registre mentionnant les
enregistrements  réalisés,  la  date  de  destruction  des  images  et,  le  cas  échéant,  la  date  de  leur
transmission au Parquet.
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Article  4 :  Les  usagers  et  riverains  devront  obligatoirement  être  informés,  en  permanence,  de
l'existence du dispositif de vidéoprotection.

Article 5 : Le droit d'accès aux images s'exerce auprès de Madame Nadine BELLUROT - tél. :
02.54.03.49.00.

Article 6 : Les personnes habilitées à exploiter les images sont celles désignées dans le dossier de
demande.

Article 7 :  Toute modification d'un système de vidéoprotection en place présentant un caractère
substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès de la préfecture de l'Indre.

Article 8 :  L’article L. 254-1 du code de la sécurité intérieure dispose que le fait  d'installer un
système de vidéoprotection ou de le maintenir sans autorisation, de procéder à des enregistrements
de vidéoprotection sans autorisation,  de ne pas les détruire dans le  délai  prévu, de les falsifier,
d'entraver  l'action  de  la  commission  départementale  de  vidéoprotection  ou  de  la  commission
nationale de l'informatique et des libertés, de faire accéder des personnes non habilitées aux images
ou d'utiliser ces images à d'autres fins que celles pour lesquelles elles sont autorisées est puni de
trois ans d'emprisonnement et de 45 000 euros d'amende, sans préjudice des dispositions des articles
226-1 du code pénal et L. 1121-1, L. 1221-9, L. 1222-4 et L. 2323-32 du code du travail.

Article 9 :  Cette autorisation est accordée pour une durée de  cinq ans à compter de la date du
présent arrêté. Quatre mois avant l’échéance de ce terme, le pétitionnaire devra solliciter, dans les
mêmes conditions, le renouvellement de son autorisation.

Article 10 : Le directeur des services du cabinet de la préfecture et le commandant du groupement
de gendarmerie de l’Indre sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent
arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture.
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PRÉFET DE L’INDRE

DIRECTION DES SERVICES DU CABINET
Bureau de l’ordre public et de la
prévention de la délinquance
Affaire suivie par : Bruno TOUZET
Tel : 02 54 29 50 48 - Fax : 02 54 29 50 60
Courriel : bruno.touzet@indre.gouv.fr

ARRÊTÉ du 27 juin 2018

Portant autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection
Commune de Reuilly (Périmètre vidéoprotégé)
Route du Stade, chemin du Château Gaillard,

rue du 8 mai 45 et rue de Verdun

Le Préfet,
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et
L613-13 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  modifié  portant  définition  des  normes  techniques  des
systèmes de vidéosurveillance ;

Vu la demande présentée par la commune de Reuilly représentée par Madame Nadine BELLUROT,
maire, en vue d’obtenir l’autorisation d’installer un système de vidéoprotection dans la commune, à
l’intérieur d’un périmètre délimité géographiquement par les adresses suivantes : route du Stade,
chemin du Château Gaillard, rue du 8 mai 45 et rue de Verdun ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéoprotection du 13 juin 2018 ;

Considérant que la finalité du système tend à la sécurité des personnes, à la prévention des atteintes
aux biens, à la protection des bâtiments publics, à la prévention d’actes terroristes et à la prévention
du trafic de stupéfiants ;

Sur proposition du directeur des services du cabinet,

A R R Ê T E

Article  1er :  Madame Nadine  BELLUROT,  maire  de  la  commune  de  Reuilly,  est  autorisée  à
installer  un système de vidéoprotection  dans  la  commune,  à l’intérieur  d’un périmètre  délimité
géographiquement par les adresses suivantes : oute du Stade, chemin du Château Gaillard, rue du
8 mai 45 et rue de Verdun, conformément au dossier déposé.

Article 2 : Le système est composé de 4 caméras extérieures. Il consiste à enregistrer des images
qui seront conservées pendant 15 jours.

Article 3 : Madame Nadine BELLUROT devra obligatoirement tenir un registre mentionnant les
enregistrements  réalisés,  la  date  de  destruction  des  images  et,  le  cas  échéant,  la  date  de  leur
transmission au Parquet.
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Article  4 :  Les  usagers  et  riverains  devront  obligatoirement  être  informés,  en  permanence,  de
l'existence du dispositif de vidéoprotection.

Article 5 : Le droit d'accès aux images s'exerce auprès de Madame Nadine BELLUROT - tél. :
02.54.03.49.00.

Article 6 : Les personnes habilitées à exploiter les images sont celles désignées dans le dossier de
demande.

Article 7 :  Toute modification d'un système de vidéoprotection en place présentant un caractère
substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès de la préfecture de l'Indre.

Article 8 :  L’article L. 254-1 du code de la sécurité intérieure dispose que le fait  d'installer un
système de vidéoprotection ou de le maintenir sans autorisation, de procéder à des enregistrements
de vidéoprotection sans autorisation,  de ne pas les détruire dans le  délai  prévu, de les falsifier,
d'entraver  l'action  de  la  commission  départementale  de  vidéoprotection  ou  de  la  commission
nationale de l'informatique et des libertés, de faire accéder des personnes non habilitées aux images
ou d'utiliser ces images à d'autres fins que celles pour lesquelles elles sont autorisées est puni de
trois ans d'emprisonnement et de 45 000 euros d'amende, sans préjudice des dispositions des articles
226-1 du code pénal et L. 1121-1, L. 1221-9, L. 1222-4 et L. 2323-32 du code du travail.

Article 9 :  Cette autorisation est accordée pour une durée de  cinq ans à compter de la date du
présent arrêté. Quatre mois avant l’échéance de ce terme, le pétitionnaire devra solliciter, dans les
mêmes conditions, le renouvellement de son autorisation.

Article 10 : Le directeur des services du cabinet de la préfecture et le commandant du groupement
de gendarmerie de l’Indre sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent
arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture.
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PRÉFET DE L’INDRE

DIRECTION DES SERVICES DU CABINET
Bureau de l’ordre public et de la
prévention de la délinquance
Affaire suivie par : Bruno TOUZET
Tel : 02 54 29 50 48 - Fax : 02 54 29 50 60
Courriel : bruno.touzet@indre.gouv.fr

ARRÊTÉ du 27 juin 2018

Portant autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection
Commune de Reuilly (Périmètre vidéoprotégé)

Rue de l’Egalité, rue Victor Hugo, rue de la République
et rue de la Gare

Le Préfet,
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et
L613-13 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  modifié  portant  définition  des  normes  techniques  des
systèmes de vidéosurveillance ;

Vu la demande présentée par la commune de Reuilly représentée par Madame Nadine BELLUROT,
maire, en vue d’obtenir l’autorisation d’installer un système de vidéoprotection dans la commune, à
l’intérieur d’un périmètre délimité géographiquement par les adresses suivantes : rue de l’Egalité,
rue Victor Hugo, rue de la République et rue de la Gare ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéoprotection du 13 juin 2018 ;

Considérant que la finalité du système tend à la sécurité des personnes, à la prévention des atteintes
aux biens, à la protection des bâtiments publics, à la prévention d’actes terroristes et à la prévention
du trafic de stupéfiants ;

Sur proposition du directeur des services du cabinet,

A R R Ê T E

Article  1er :  Madame Nadine  BELLUROT,  maire  de  la  commune  de  Reuilly,  est  autorisée  à
installer  un système de vidéoprotection  dans  la  commune,  à l’intérieur  d’un périmètre  délimité
géographiquement  par  les  adresses  suivantes  :  rue  de  l’Egalité,  rue  Victor  Hugo,  rue  de  la
République et rue de la Gare, conformément au dossier déposé.

Article 2 : Le système est composé de 3 caméras extérieures. Il consiste à enregistrer des images
qui seront conservées pendant 15 jours.

Article 3 : Madame Nadine BELLUROT devra obligatoirement tenir un registre mentionnant les
enregistrements  réalisés,  la  date  de  destruction  des  images  et,  le  cas  échéant,  la  date  de  leur
transmission au Parquet.
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Article  4 :  Les  usagers  et  riverains  devront  obligatoirement  être  informés,  en  permanence,  de
l'existence du dispositif de vidéoprotection.

Article 5 : Le droit d'accès aux images s'exerce auprès de Madame Nadine BELLUROT - tél. :
02.54.03.49.00.

Article 6 : Les personnes habilitées à exploiter les images sont celles désignées dans le dossier de
demande.

Article 7 :  Toute modification d'un système de vidéoprotection en place présentant un caractère
substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès de la préfecture de l'Indre.

Article 8 :  L’article L. 254-1 du code de la sécurité intérieure dispose que le fait  d'installer un
système de vidéoprotection ou de le maintenir sans autorisation, de procéder à des enregistrements
de vidéoprotection sans autorisation,  de ne pas les détruire dans le  délai  prévu, de les falsifier,
d'entraver  l'action  de  la  commission  départementale  de  vidéoprotection  ou  de  la  commission
nationale de l'informatique et des libertés, de faire accéder des personnes non habilitées aux images
ou d'utiliser ces images à d'autres fins que celles pour lesquelles elles sont autorisées est puni de
trois ans d'emprisonnement et de 45 000 euros d'amende, sans préjudice des dispositions des articles
226-1 du code pénal et L. 1121-1, L. 1221-9, L. 1222-4 et L. 2323-32 du code du travail.

Article 9 :  Cette autorisation est accordée pour une durée de  cinq ans à compter de la date du
présent arrêté. Quatre mois avant l’échéance de ce terme, le pétitionnaire devra solliciter, dans les
mêmes conditions, le renouvellement de son autorisation.

Article 10 : Le directeur des services du cabinet de la préfecture et le commandant du groupement
de gendarmerie de l’Indre sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent
arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture.
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PRÉFET DE L’INDRE

DIRECTION DES SERVICES DU CABINET
Bureau de l’ordre public et de la
prévention de la délinquance
Affaire suivie par : Bruno TOUZET
Tel : 02 54 29 50 48 - Fax : 02 54 29 50 60
Courriel : bruno.touzet@indre.gouv.fr

ARRÊTÉ du 27 juin 2018

Portant autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection
Commune de Reuilly (Périmètre vidéoprotégé)

Rue de la République, rue Voltaire et rue de la Liberté

Le Préfet,
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et
L613-13 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  modifié  portant  définition  des  normes  techniques  des
systèmes de vidéosurveillance ;

Vu la demande présentée par la commune de Reuilly représentée par Madame Nadine BELLUROT,
maire, en vue d’obtenir l’autorisation d’installer un système de vidéoprotection dans la commune, à
l’intérieur  d’un  périmètre  délimité  géographiquement  par  les  adresses  suivantes  :  rue  de  la
République, rue Voltaire et rue de la Liberté ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéoprotection du 13 juin 2018 ;

Considérant que la finalité du système tend à la sécurité des personnes, à la prévention des atteintes
aux biens, à la protection des bâtiments publics, à la prévention d’actes terroristes et à la prévention
du trafic de stupéfiants ;

Sur proposition du directeur des services du cabinet,

A R R Ê T E

Article  1er :  Madame Nadine  BELLUROT,  maire  de  la  commune  de  Reuilly,  est  autorisée  à
installer  un système de vidéoprotection  dans  la  commune,  à l’intérieur  d’un périmètre  délimité
géographiquement par les adresses suivantes : rue de la République, rue Voltaire et rue de la Liberté,
conformément au dossier déposé.

Article 2 : Le système est composé d’une caméra extérieure. Il consiste à enregistrer des images qui
seront conservées pendant 15 jours.

Article 3 : Madame Nadine BELLUROT devra obligatoirement tenir un registre mentionnant les
enregistrements  réalisés,  la  date  de  destruction  des  images  et,  le  cas  échéant,  la  date  de  leur
transmission au Parquet.
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Article  4 :  Les  usagers  et  riverains  devront  obligatoirement  être  informés,  en  permanence,  de
l'existence du dispositif de vidéoprotection.

Article 5 : Le droit d'accès aux images s'exerce auprès de Madame Nadine BELLUROT - tél. :
02.54.03.49.00.

Article 6 : Les personnes habilitées à exploiter les images sont celles désignées dans le dossier de
demande.

Article 7 :  Toute modification d'un système de vidéoprotection en place présentant un caractère
substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès de la préfecture de l'Indre.

Article 8 :  L’article L. 254-1 du code de la sécurité intérieure dispose que le fait  d'installer un
système de vidéoprotection ou de le maintenir sans autorisation, de procéder à des enregistrements
de vidéoprotection sans autorisation,  de ne pas les détruire dans le  délai  prévu, de les falsifier,
d'entraver  l'action  de  la  commission  départementale  de  vidéoprotection  ou  de  la  commission
nationale de l'informatique et des libertés, de faire accéder des personnes non habilitées aux images
ou d'utiliser ces images à d'autres fins que celles pour lesquelles elles sont autorisées est puni de
trois ans d'emprisonnement et de 45 000 euros d'amende, sans préjudice des dispositions des articles
226-1 du code pénal et L. 1121-1, L. 1221-9, L. 1222-4 et L. 2323-32 du code du travail.

Article 9 :  Cette autorisation est accordée pour une durée de  cinq ans à compter de la date du
présent arrêté. Quatre mois avant l’échéance de ce terme, le pétitionnaire devra solliciter, dans les
mêmes conditions, le renouvellement de son autorisation.

Article 10 : Le directeur des services du cabinet de la préfecture et le commandant du groupement
de gendarmerie de l’Indre sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent
arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture.
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PRÉFET DE L’INDRE

DIRECTION DES SERVICES DU CABINET
Bureau de l’ordre public et de la
prévention de la délinquance
Affaire suivie par : Bruno TOUZET
Tel : 02 54 29 50 48 - Fax : 02 54 29 50 60
Courriel : bruno.touzet@indre.gouv.fr

ARRÊTÉ du 27 juin 2018

Portant autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection
Commune de Reuilly (Périmètre vidéoprotégé)

Rue des Anciens Combattants AFN, route de Vatan/Paudy,
route de l’Hôpiteau et route du Château d’Eau

Le Préfet,
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et
L613-13 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  modifié  portant  définition  des  normes  techniques  des
systèmes de vidéosurveillance ;

Vu la demande présentée par la commune de Reuilly représentée par Madame Nadine BELLUROT,
maire, en vue d’obtenir l’autorisation d’installer un système de vidéoprotection dans la commune, à
l’intérieur d’un périmètre délimité géographiquement par les adresses suivantes : rue des Anciens
Combattants AFN, route de Vatan/Paudy, route de l’Hôpiteau et route du Château d’Eau ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéoprotection du 13 juin 2018 ;

Considérant que la finalité du système tend à la sécurité des personnes, à la prévention des atteintes
aux biens, à la protection des bâtiments publics, à la prévention d’actes terroristes et à la prévention
du trafic de stupéfiants ;

Sur proposition du directeur des services du cabinet,

A R R Ê T E

Article  1er :  Madame Nadine  BELLUROT,  maire  de  la  commune  de  Reuilly,  est  autorisée  à
installer  un système de vidéoprotection  dans  la  commune,  à l’intérieur  d’un périmètre  délimité
géographiquement  par  les  adresses  suivantes  :  rue  des  Anciens  Combattants  AFN,  route  de
Vatan/Paudy, route de l’Hôpiteau et route du Château d’Eau, conformément au dossier déposé.

Article 2 : Le système est composé de 3 caméras extérieures. Il consiste à enregistrer des images
qui seront conservées pendant 15 jours.

Article 3 : Madame Nadine BELLUROT devra obligatoirement tenir un registre mentionnant les
enregistrements  réalisés,  la  date  de  destruction  des  images  et,  le  cas  échéant,  la  date  de  leur
transmission au Parquet.
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Article  4 :  Les  usagers  et  riverains  devront  obligatoirement  être  informés,  en  permanence,  de
l'existence du dispositif de vidéoprotection.

Article 5 : Le droit d'accès aux images s'exerce auprès de Madame Nadine BELLUROT - tél. :
02.54.03.49.00.

Article 6 : Les personnes habilitées à exploiter les images sont celles désignées dans le dossier de
demande.

Article 7 :  Toute modification d'un système de vidéoprotection en place présentant un caractère
substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès de la préfecture de l'Indre.

Article 8 :  L’article L. 254-1 du code de la sécurité intérieure dispose que le fait  d'installer un
système de vidéoprotection ou de le maintenir sans autorisation, de procéder à des enregistrements
de vidéoprotection sans autorisation,  de ne pas les détruire dans le  délai  prévu, de les falsifier,
d'entraver  l'action  de  la  commission  départementale  de  vidéoprotection  ou  de  la  commission
nationale de l'informatique et des libertés, de faire accéder des personnes non habilitées aux images
ou d'utiliser ces images à d'autres fins que celles pour lesquelles elles sont autorisées est puni de
trois ans d'emprisonnement et de 45 000 euros d'amende, sans préjudice des dispositions des articles
226-1 du code pénal et L. 1121-1, L. 1221-9, L. 1222-4 et L. 2323-32 du code du travail.

Article 9 :  Cette autorisation est accordée pour une durée de  cinq ans à compter de la date du
présent arrêté. Quatre mois avant l’échéance de ce terme, le pétitionnaire devra solliciter, dans les
mêmes conditions, le renouvellement de son autorisation.

Article 10 : Le directeur des services du cabinet de la préfecture et le commandant du groupement
de gendarmerie de l’Indre sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent
arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture.
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PRÉFET DE L’INDRE

DIRECTION DES SERVICES DU CABINET
Bureau de l’ordre public et de la
prévention de la délinquance
Affaire suivie par : Bruno TOUZET
Tel : 02 54 29 50 48 - Fax : 02 54 29 50 60
Courriel : bruno.touzet@indre.gouv.fr

ARRÊTÉ du 27 juin 2018

Portant autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection
Commune de Reuilly (Périmètre vidéoprotégé)
Rue Emile Zola et rue des Anciens Combattants

Le Préfet,
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et
L613-13 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  modifié  portant  définition  des  normes  techniques  des
systèmes de vidéosurveillance ;

Vu la demande présentée par la commune de Reuilly représentée par Madame Nadine BELLUROT,
maire, en vue d’obtenir l’autorisation d’installer un système de vidéoprotection dans la commune, à
l’intérieur d’un périmètre délimité géographiquement par les adresses suivantes : rue Emile Zola et
rue des Anciens Combattants ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéoprotection du 13 juin 2018 ;

Considérant que la finalité du système tend à la sécurité des personnes, à la prévention des atteintes
aux biens, à la protection des bâtiments publics, à la prévention d’actes terroristes et à la prévention
du trafic de stupéfiants ;

Sur proposition du directeur des services du cabinet,

A R R Ê T E

Article  1er :  Madame Nadine  BELLUROT,  maire  de  la  commune  de  Reuilly,  est  autorisée  à
installer  un système de vidéoprotection  dans  la  commune,  à l’intérieur  d’un périmètre  délimité
géographiquement par les adresses suivantes :  rue Emile Zola et  rue des Anciens Combattants,
conformément au dossier déposé.

Article 2 : Le système est composé d’une caméra extérieure. Il consiste à enregistrer des images qui
seront conservées pendant 15 jours.

Article 3 : Madame Nadine BELLUROT devra obligatoirement tenir un registre mentionnant les
enregistrements  réalisés,  la  date  de  destruction  des  images  et,  le  cas  échéant,  la  date  de  leur
transmission au Parquet.
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Article  4 :  Les  usagers  et  riverains  devront  obligatoirement  être  informés,  en  permanence,  de
l'existence du dispositif de vidéoprotection.

Article 5 : Le droit d'accès aux images s'exerce auprès de Madame Nadine BELLUROT - tél. :
02.54.03.49.00.

Article 6 : Les personnes habilitées à exploiter les images sont celles désignées dans le dossier de
demande.

Article 7 :  Toute modification d'un système de vidéoprotection en place présentant un caractère
substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès de la préfecture de l'Indre.

Article 8 :  L’article L. 254-1 du code de la sécurité intérieure dispose que le fait  d'installer un
système de vidéoprotection ou de le maintenir sans autorisation, de procéder à des enregistrements
de vidéoprotection sans autorisation,  de ne pas les détruire dans le  délai  prévu, de les falsifier,
d'entraver  l'action  de  la  commission  départementale  de  vidéoprotection  ou  de  la  commission
nationale de l'informatique et des libertés, de faire accéder des personnes non habilitées aux images
ou d'utiliser ces images à d'autres fins que celles pour lesquelles elles sont autorisées est puni de
trois ans d'emprisonnement et de 45 000 euros d'amende, sans préjudice des dispositions des articles
226-1 du code pénal et L. 1121-1, L. 1221-9, L. 1222-4 et L. 2323-32 du code du travail.

Article 9 :  Cette autorisation est accordée pour une durée de  cinq ans à compter de la date du
présent arrêté. Quatre mois avant l’échéance de ce terme, le pétitionnaire devra solliciter, dans les
mêmes conditions, le renouvellement de son autorisation.

Article 10 : Le directeur des services du cabinet de la préfecture et le commandant du groupement
de gendarmerie de l’Indre sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent
arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture.
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PRÉFET DE L’INDRE

DIRECTION DES SERVICES DU CABINET
Bureau de l’ordre public et de la
prévention de la délinquance
Affaire suivie par : Bruno TOUZET
Tel : 02 54 29 50 48 - Fax : 02 54 29 50 60
Courriel : bruno.touzet@indre.gouv.fr

ARRÊTÉ du 27 juin 2018

Portant autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection
Commune de Reuilly (Périmètre vidéoprotégé)

Rue Nationale, route d’Issoudun, chemin de Montchevry et RD 918

Le Préfet,
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et
L613-13 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  modifié  portant  définition  des  normes  techniques  des
systèmes de vidéosurveillance ;

Vu la demande présentée par la commune de Reuilly représentée par Madame Nadine BELLUROT,
maire, en vue d’obtenir l’autorisation d’installer un système de vidéoprotection dans la commune, à
l’intérieur d’un périmètre délimité géographiquement par les adresses suivantes : rue Nationale,
route d’Issoudun, chemin de Montchevry et RD 918 ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéoprotection du 13 juin 2018 ;

Considérant que la finalité du système tend à la sécurité des personnes, à la prévention des atteintes
aux biens, à la protection des bâtiments publics, à la prévention d’actes terroristes et à la prévention
du trafic de stupéfiants ;

Sur proposition du directeur des services du cabinet,

A R R Ê T E

Article  1er :  Madame Nadine  BELLUROT,  maire  de  la  commune  de  Reuilly,  est  autorisée  à
installer  un système de vidéoprotection  dans  la  commune,  à l’intérieur  d’un périmètre  délimité
géographiquement  par  les  adresses  suivantes  :  rue  Nationale,  route  d’Issoudun,  chemin  de
Montchevry et RD 918, conformément au dossier déposé.

Article 2 : Le système est composé de 4 caméras extérieures. Il consiste à enregistrer des images
qui seront conservées pendant 15 jours.

Article 3 : Madame Nadine BELLUROT devra obligatoirement tenir un registre mentionnant les
enregistrements  réalisés,  la  date  de  destruction  des  images  et,  le  cas  échéant,  la  date  de  leur
transmission au Parquet.
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Article  4 :  Les  usagers  et  riverains  devront  obligatoirement  être  informés,  en  permanence,  de
l'existence du dispositif de vidéoprotection.

Article 5 : Le droit d'accès aux images s'exerce auprès de Madame Nadine BELLUROT - tél. :
02.54.03.49.00.

Article 6 : Les personnes habilitées à exploiter les images sont celles désignées dans le dossier de
demande.

Article 7 :  Toute modification d'un système de vidéoprotection en place présentant un caractère
substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès de la préfecture de l'Indre.

Article 8 :  L’article L. 254-1 du code de la sécurité intérieure dispose que le fait  d'installer un
système de vidéoprotection ou de le maintenir sans autorisation, de procéder à des enregistrements
de vidéoprotection sans autorisation,  de ne pas les détruire dans le  délai  prévu, de les falsifier,
d'entraver  l'action  de  la  commission  départementale  de  vidéoprotection  ou  de  la  commission
nationale de l'informatique et des libertés, de faire accéder des personnes non habilitées aux images
ou d'utiliser ces images à d'autres fins que celles pour lesquelles elles sont autorisées est puni de
trois ans d'emprisonnement et de 45 000 euros d'amende, sans préjudice des dispositions des articles
226-1 du code pénal et L. 1121-1, L. 1221-9, L. 1222-4 et L. 2323-32 du code du travail.

Article 9 :  Cette autorisation est accordée pour une durée de  cinq ans à compter de la date du
présent arrêté. Quatre mois avant l’échéance de ce terme, le pétitionnaire devra solliciter, dans les
mêmes conditions, le renouvellement de son autorisation.

Article 10 : Le directeur des services du cabinet de la préfecture et le commandant du groupement
de gendarmerie de l’Indre sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent
arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture.
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PRÉFET DE L’INDRE

DIRECTION DES SERVICES DU CABINET
Bureau de l’ordre public et de la
prévention de la délinquance
Affaire suivie par : Bruno TOUZET
Tel : 02 54 29 50 48 - Fax : 02 54 29 50 60
Courriel : bruno.touzet@indre.gouv.fr

ARRÊTÉ du 27 juin 2018

Portant autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection
Commune de Reuilly (Périmètre vidéoprotégé)

Salle des fêtes, place George Sand

Le Préfet,
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et
L613-13 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  modifié  portant  définition  des  normes  techniques  des
systèmes de vidéosurveillance ;

Vu la demande présentée par la commune de Reuilly représentée par Madame Nadine BELLUROT,
maire, en vue d’obtenir l’autorisation d’installer un système de vidéoprotection dans la commune, à
l’intérieur d’un périmètre délimité géographiquement par les adresses suivantes : salle des fêtes,
place George Sand ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéoprotection du 13 juin 2018 ;

Considérant que la finalité du système tend à la sécurité des personnes, à la prévention des atteintes
aux biens, à la protection des bâtiments publics, à la prévention d’actes terroristes et à la prévention
du trafic de stupéfiants ;

Sur proposition du directeur des services du cabinet,

A R R Ê T E

Article  1er :  Madame Nadine  BELLUROT,  maire  de  la  commune  de  Reuilly,  est  autorisée  à
installer  un système de vidéoprotection  dans  la  commune,  à l’intérieur  d’un périmètre  délimité
géographiquement par les adresses suivantes : salle des fêtes, place George Sand, conformément au
dossier déposé.

Article 2 : Le système est composé de 4 caméras extérieures. Il consiste à enregistrer des images
qui seront conservées pendant 15 jours.

Article 3 : Madame Nadine BELLUROT devra obligatoirement tenir un registre mentionnant les
enregistrements  réalisés,  la  date  de  destruction  des  images  et,  le  cas  échéant,  la  date  de  leur
transmission au Parquet.
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Article  4 :  Les  usagers  et  riverains  devront  obligatoirement  être  informés,  en  permanence,  de
l'existence du dispositif de vidéoprotection.

Article 5 : Le droit d'accès aux images s'exerce auprès de Madame Nadine BELLUROT - tél. :
02.54.03.49.00.

Article 6 : Les personnes habilitées à exploiter les images sont celles désignées dans le dossier de
demande.

Article 7 :  Toute modification d'un système de vidéoprotection en place présentant un caractère
substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès de la préfecture de l'Indre.

Article 8 :  L’article L. 254-1 du code de la sécurité intérieure dispose que le fait  d'installer un
système de vidéoprotection ou de le maintenir sans autorisation, de procéder à des enregistrements
de vidéoprotection sans autorisation,  de ne pas les détruire dans le  délai  prévu, de les falsifier,
d'entraver  l'action  de  la  commission  départementale  de  vidéoprotection  ou  de  la  commission
nationale de l'informatique et des libertés, de faire accéder des personnes non habilitées aux images
ou d'utiliser ces images à d'autres fins que celles pour lesquelles elles sont autorisées est puni de
trois ans d'emprisonnement et de 45 000 euros d'amende, sans préjudice des dispositions des articles
226-1 du code pénal et L. 1121-1, L. 1221-9, L. 1222-4 et L. 2323-32 du code du travail.

Article 9 :  Cette autorisation est accordée pour une durée de  cinq ans à compter de la date du
présent arrêté. Quatre mois avant l’échéance de ce terme, le pétitionnaire devra solliciter, dans les
mêmes conditions, le renouvellement de son autorisation.

Article 10 : Le directeur des services du cabinet de la préfecture et le commandant du groupement
de gendarmerie de l’Indre sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent
arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture.
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PRÉFET DE L’INDRE

DIRECTION DES SERVICES DU CABINET
Bureau de l’ordre public et de la
prévention de la délinquance
Affaire suivie par : Bruno TOUZET
Tel : 02 54 29 50 48 - Fax : 02 54 29 50 60
Courriel : bruno.touzet@indre.gouv.fr

ARRÊTÉ du 27 juin 2018

Portant autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection
Commune de Reuilly (Périmètre vidéoprotégé)
Stade et terrain de boules, impasse des Amiots

Le Préfet,
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et
L613-13 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  modifié  portant  définition  des  normes  techniques  des
systèmes de vidéosurveillance ;

Vu la demande présentée par la commune de Reuilly représentée par Madame Nadine BELLUROT,
maire, en vue d’obtenir l’autorisation d’installer un système de vidéoprotection dans la commune, à
l’intérieur d’un périmètre délimité géographiquement par les adresses suivantes : stade et terrain de
boules, impasse des Amiots ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéoprotection du 13 juin 2018 ;

Considérant que la finalité du système tend à la sécurité des personnes, à la prévention des atteintes
aux biens, à la protection des bâtiments publics, à la prévention d’actes terroristes et à la prévention
du trafic de stupéfiants ;

Sur proposition du directeur des services du cabinet,

A R R Ê T E

Article  1er :  Madame Nadine  BELLUROT,  maire  de  la  commune  de  Reuilly,  est  autorisée  à
installer  un système de vidéoprotection  dans  la  commune,  à l’intérieur  d’un périmètre  délimité
géographiquement  par  les  adresses  suivantes  :  stade  et  terrain  de  boules,  impasse  des  Amiots,
conformément au dossier déposé.

Article 2 : Le système est composé de 2 caméras extérieures. Il consiste à enregistrer des images
qui seront conservées pendant 15 jours.

Article 3 : Madame Nadine BELLUROT devra obligatoirement tenir un registre mentionnant les
enregistrements  réalisés,  la  date  de  destruction  des  images  et,  le  cas  échéant,  la  date  de  leur
transmission au Parquet.
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Article  4 :  Les  usagers  et  riverains  devront  obligatoirement  être  informés,  en  permanence,  de
l'existence du dispositif de vidéoprotection.

Article 5 : Le droit d'accès aux images s'exerce auprès de Madame Nadine BELLUROT - tél. :
02.54.03.49.00.

Article 6 : Les personnes habilitées à exploiter les images sont celles désignées dans le dossier de
demande.

Article 7 :  Toute modification d'un système de vidéoprotection en place présentant un caractère
substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès de la préfecture de l'Indre.

Article 8 :  L’article L. 254-1 du code de la sécurité intérieure dispose que le fait  d'installer un
système de vidéoprotection ou de le maintenir sans autorisation, de procéder à des enregistrements
de vidéoprotection sans autorisation,  de ne pas les détruire dans le  délai  prévu, de les falsifier,
d'entraver  l'action  de  la  commission  départementale  de  vidéoprotection  ou  de  la  commission
nationale de l'informatique et des libertés, de faire accéder des personnes non habilitées aux images
ou d'utiliser ces images à d'autres fins que celles pour lesquelles elles sont autorisées est puni de
trois ans d'emprisonnement et de 45 000 euros d'amende, sans préjudice des dispositions des articles
226-1 du code pénal et L. 1121-1, L. 1221-9, L. 1222-4 et L. 2323-32 du code du travail.

Article 9 :  Cette autorisation est accordée pour une durée de  cinq ans à compter de la date du
présent arrêté. Quatre mois avant l’échéance de ce terme, le pétitionnaire devra solliciter, dans les
mêmes conditions, le renouvellement de son autorisation.

Article 10 : Le directeur des services du cabinet de la préfecture et le commandant du groupement
de gendarmerie de l’Indre sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent
arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture.
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PRÉFET DE L’INDRE

DIRECTION DES SERVICES DU CABINET
Bureau de l’ordre public et de la
prévention de la délinquance
Affaire suivie par : Bruno TOUZET
Tel : 02 54 29 50 48 - Fax : 02 54 29 50 60
Courriel : bruno.touzet@indre.gouv.fr

ARRÊTÉ du 27 juin 2018

Portant autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection
Deboeuf Services Motoculture

96, avenue Amiral Barjot, 36300 LE BLANC

Le Préfet,
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et
L613-13 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  modifié  portant  définition  des  normes  techniques  des
systèmes de vidéosurveillance ;

Vu la demande présentée par Monsieur Eric DEBOEUF, en vue d’obtenir l’autorisation d’installer
un système de vidéoprotection  à  l’intérieur  et  à  l’extérieur  de l’établissement  situé 96,  avenue
Amiral Barjot, 36300 LE BLANC ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéoprotection du 13 juin 2018 ;

Considérant  que  la  finalité  du  système tend à  la  sécurité  des  personnes  et  à  la  protection  des
atteintes aux biens ;

Sur proposition du directeur des services du cabinet,

A R R Ê T E

Article 1er :  Monsieur Eric DEBOEUF est autorisé à installer un système de vidéoprotection à
l’intérieur et à l’extérieur de l’établissement situé 96, avenue Amiral Barjot, 36300 LE BLANC,
conformément au dossier déposé.

Article 2 : Le système est composé de 4 caméras dont 3caméras intérieures et 1 caméra extérieure.
Il consiste à enregistrer des images qui seront conservées pendant 20 jours.

Article  3 :  Monsieur  Eric  DEBOEUF devra  obligatoirement  tenir  un  registre  mentionnant  les
enregistrements  réalisés,  la  date  de  destruction  des  images  et,  le  cas  échéant,  la  date  de  leur
transmission au Parquet.

Article 4 : Les clients et le personnel de l’établissement devront obligatoirement être informés, en
permanence,  de l'existence du dispositif  de vidéoprotection tant à l’intérieur qu’à l’extérieur de
celui-ci.
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Article  5 :  Le  droit  d'accès  aux  images  s'exerce  auprès  de  Monsieur  Eric  DEBOEUF -  tél.  :
02.54.02.32.11.

Article 6 : Les personnes habilitées à exploiter les images sont celles désignées dans le dossier de
demande.

Article 7 :  Toute modification d'un système de vidéoprotection en place présentant un caractère
substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès de la préfecture de l'Indre.

Article 8 :  L’article L. 254-1 du code de la sécurité intérieure dispose que le fait  d'installer un
système de vidéoprotection ou de le maintenir sans autorisation, de procéder à des enregistrements
de vidéoprotection sans autorisation,  de ne pas les détruire dans le  délai  prévu, de les falsifier,
d'entraver  l'action  de  la  commission  départementale  de  vidéoprotection  ou  de  la  commission
nationale de l'informatique et des libertés, de faire accéder des personnes non habilitées aux images
ou d'utiliser ces images à d'autres fins que celles pour lesquelles elles sont autorisées est puni de
trois ans d'emprisonnement et de 45 000 euros d'amende, sans préjudice des dispositions des articles
226-1 du code pénal et L. 1121-1, L. 1221-9, L. 1222-4 et L. 2323-32 du code du travail.

Article 9 :  Cette autorisation est accordée pour une durée de  cinq ans à compter de la date du
présent arrêté. Quatre mois avant l’échéance de ce terme, le pétitionnaire devra solliciter, dans les
mêmes conditions, le renouvellement de son autorisation.

Article 10 : Le directeur des services du cabinet de la préfecture et le commandant du groupement
de gendarmerie de l’Indre sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent
arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture.
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PRÉFET DE L’INDRE

DIRECTION DES SERVICES DU CABINET
Bureau de l’ordre public et de la
prévention de la délinquance
Affaire suivie par : Bruno TOUZET
Tel : 02 54 29 50 48 - Fax : 02 54 29 50 60
Courriel : bruno.touzet@indre.gouv.fr

ARRÊTÉ du 27 juin 2018

Portant autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection
EIRL Châtel

2, rue George Sand, 36230 MERS SUR INDRE

Le Préfet,
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et
L613-13 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  modifié  portant  définition  des  normes  techniques  des
systèmes de vidéosurveillance ;

Vu la demande présentée par Madame Mireille CHATEL, en vue d’obtenir l’autorisation d’installer
un système de vidéoprotection à l’intérieur de l’établissement situé 2, rue George Sand, 36230
MERS SUR INDRE ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéoprotection du 13 juin 2018 ;

Considérant que la finalité du système tend à la prévention des atteintes aux biens ;

Sur proposition du directeur des services du cabinet,

A R R Ê T E

Article 1er : Madame Mireille CHATEL est autorisée à installer un système de vidéoprotection à
l’intérieur de l’établissement situé 2, rue George  Sand, 36230 MERS SUR INDRE, conformément
au dossier déposé.

Article 2 : Le système est composé d’une caméra. Il consiste à enregistrer des images qui seront
conservées pendant 25 jours.

Article  3 :  Madame Mireille  CHATEL devra obligatoirement  tenir  un registre  mentionnant  les
enregistrements  réalisés,  la  date  de  destruction  des  images  et,  le  cas  échéant,  la  date  de  leur
transmission au Parquet.

Article 4 : Les clients et le personnel de l’établissement devront obligatoirement être informés, en
permanence,  de l'existence du dispositif  de vidéoprotection tant à l’intérieur qu’à l’extérieur de
celui-ci.
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Article  5 :  Le  droit  d'accès  aux images  s'exerce  auprès  de  Madame Mireille  CHATEL -  tél.  :
06.59.52.78.71.

Article 6 : Les personnes habilitées à exploiter les images sont celles désignées dans le dossier de
demande.

Article 7 :  Toute modification d'un système de vidéoprotection en place présentant un caractère
substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès de la préfecture de l'Indre.

Article 8 :  L’article L. 254-1 du code de la sécurité intérieure dispose que le fait  d'installer un
système de vidéoprotection ou de le maintenir sans autorisation, de procéder à des enregistrements
de vidéoprotection sans autorisation,  de ne pas les détruire dans le  délai  prévu, de les falsifier,
d'entraver  l'action  de  la  commission  départementale  de  vidéoprotection  ou  de  la  commission
nationale de l'informatique et des libertés, de faire accéder des personnes non habilitées aux images
ou d'utiliser ces images à d'autres fins que celles pour lesquelles elles sont autorisées est puni de
trois ans d'emprisonnement et de 45 000 euros d'amende, sans préjudice des dispositions des articles
226-1 du code pénal et L. 1121-1, L. 1221-9, L. 1222-4 et L. 2323-32 du code du travail.

Article 9 :  Cette autorisation est accordée pour une durée de  cinq ans à compter de la date du
présent arrêté. Quatre mois avant l’échéance de ce terme, le pétitionnaire devra solliciter, dans les
mêmes conditions, le renouvellement de son autorisation.

Article 10 : Le directeur des services du cabinet de la préfecture et le commandant du groupement
de gendarmerie de l’Indre sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent
arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture.
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PRÉFET DE L’INDRE

DIRECTION DES SERVICES DU CABINET
Bureau de l’ordre public et de la
prévention de la délinquance
Affaire suivie par : Bruno TOUZET
Tel : 02 54 29 50 48 - Fax : 02 54 29 50 60
Courriel : bruno.touzet@indre.gouv.fr

ARRÊTÉ du 27 juin 2018

Portant autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection
SASU Véocenter (garage Ford)

42, avenue Jean Bonnefont, 36100 ISSOUDUN

Le Préfet,
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et
L613-13 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  modifié  portant  définition  des  normes  techniques  des
systèmes de vidéosurveillance ;

Vu la  demande présentée  par  Monsieur  Khémessi  MERAZGA, en  vue  d’obtenir  l’autorisation
d’installer un système de vidéoprotection à l’intérieur et à l’extérieur de l’établissement situé 42,
avenue Jean Bonnefont, 36100 ISSOUDUN ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéoprotection du 13 juin 2018 ;

Considérant que la finalité du système tend à la protection des atteintes aux biens ;

Sur proposition du directeur des services du cabinet,

A R R Ê T E

Article 1er : Monsieur Khémessi MERAZGA est autorisé à installer un système de vidéoprotection
à l’intérieur et à l’extérieur de l’établissement situé 42, avenue Jean Bonnefont, 36100 ISSOUDUN,
conformément au dossier déposé.

Article  2 :  Le  système  est  composé  de  4  caméras  dont  2  caméras  intérieures  et  2  caméras
extérieures. Il consiste à enregistrer des images qui seront conservées pendant 15 jours.

Article 3 : Monsieur Khémessi MERAZGA devra obligatoirement tenir un registre mentionnant les
enregistrements  réalisés,  la  date  de  destruction  des  images  et,  le  cas  échéant,  la  date  de  leur
transmission au Parquet.

Article 4 : Les clients et le personnel de l’établissement devront obligatoirement être informés, en
permanence,  de l'existence du dispositif  de vidéoprotection tant à l’intérieur qu’à l’extérieur de
celui-ci.
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Article 5 : Le droit d'accès aux images s'exerce auprès de Monsieur Khémessi MERAZGA - tél. :
02.54.21.19.27.

Article 6 : Les personnes habilitées à exploiter les images sont celles désignées dans le dossier de
demande.

Article 7 :  Toute modification d'un système de vidéoprotection en place présentant un caractère
substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès de la préfecture de l'Indre.

Article 8 :  L’article L. 254-1 du code de la sécurité intérieure dispose que le fait  d'installer un
système de vidéoprotection ou de le maintenir sans autorisation, de procéder à des enregistrements
de vidéoprotection sans autorisation,  de ne pas les détruire dans le  délai  prévu, de les falsifier,
d'entraver  l'action  de  la  commission  départementale  de  vidéoprotection  ou  de  la  commission
nationale de l'informatique et des libertés, de faire accéder des personnes non habilitées aux images
ou d'utiliser ces images à d'autres fins que celles pour lesquelles elles sont autorisées est puni de
trois ans d'emprisonnement et de 45 000 euros d'amende, sans préjudice des dispositions des articles
226-1 du code pénal et L. 1121-1, L. 1221-9, L. 1222-4 et L. 2323-32 du code du travail.

Article 9 :  Cette autorisation est accordée pour une durée de  cinq ans à compter de la date du
présent arrêté. Quatre mois avant l’échéance de ce terme, le pétitionnaire devra solliciter, dans les
mêmes conditions, le renouvellement de son autorisation.

Article 10 : Le directeur des services du cabinet de la préfecture et le commandant du groupement
de gendarmerie de l’Indre sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent
arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture.
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PRÉFET DE L’INDRE

DIRECTION DES SERVICES DU CABINET
Bureau de l’ordre public et de la
prévention de la délinquance
Affaire suivie par : Bruno TOUZET
Tel : 02 54 29 50 48 - Fax : 02 54 29 50 60
Courriel : bruno.touzet@indre.gouv.fr

ARRÊTÉ du 27 juin 2018

Portant autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection
Bar, tabac, presse, PMU, FDJ « l’Expresso »

123, rue de Strasbourg, 36000 CHATEAUROUX

Le Préfet,
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et
L613-13 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  modifié  portant  définition  des  normes  techniques  des
systèmes de vidéosurveillance ;

Vu la demande présentée par Monsieur Anthony CHARPENTIER, en vue d’obtenir l’autorisation
d’installer  un  système  de  vidéoprotection  à  l’intérieur  de  l’établissement  situé  123,  rue  de
Strasbourg, 36000 CHATEAUROUX ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéoprotection du 13 juin 2018 ;

Considérant  que la  finalité  du système tend à  la  sécurité  des  personnes  et  à  la  prévention  des
atteintes aux biens ;

Sur proposition du directeur des services du cabinet,

A R R Ê T E

Article  1er :  Monsieur  Anthony  CHARPENTIER  est  autorisé  à  installer  un  système  de
vidéoprotection  à  l’intérieur  de  l’établissement  situé  123,  rue  de  Strasbourg,  36000
CHATEAUROUX, conformément au dossier déposé.

Article 2 : Le système est composé d’une caméra. Il consiste à enregistrer des images qui seront
conservées pendant 30 jours.

Article 3 : Monsieur Anthony CHARPENTIER devra obligatoirement tenir un registre mentionnant
les enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur
transmission au Parquet.

Article 4 : Les clients et le personnel de l’établissement devront obligatoirement être informés, en
permanence,  de l'existence du dispositif  de vidéoprotection tant à l’intérieur qu’à l’extérieur de
celui-ci.
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Article 5 : Le droit d'accès aux images s'exerce auprès de Monsieur Anthony CHARPENTIER –
tél. : 02.54.61.29.22.

Article 6 : Les personnes habilitées à exploiter les images sont celles désignées dans le dossier de
demande.

Article 7 :  Toute modification d'un système de vidéoprotection en place présentant un caractère
substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès de la préfecture de l'Indre.

Article 8 :  L’article L. 254-1 du code de la sécurité intérieure dispose que le fait  d'installer un
système de vidéoprotection ou de le maintenir sans autorisation, de procéder à des enregistrements
de vidéoprotection sans autorisation,  de ne pas les détruire dans le  délai  prévu, de les falsifier,
d'entraver  l'action  de  la  commission  départementale  de  vidéoprotection  ou  de  la  commission
nationale de l'informatique et des libertés, de faire accéder des personnes non habilitées aux images
ou d'utiliser ces images à d'autres fins que celles pour lesquelles elles sont autorisées est puni de
trois ans d'emprisonnement et de 45 000 euros d'amende, sans préjudice des dispositions des articles
226-1 du code pénal et L. 1121-1, L. 1221-9, L. 1222-4 et L. 2323-32 du code du travail.

Article 9 :  Cette autorisation est accordée pour une durée de  cinq ans à compter de la date du
présent arrêté. Quatre mois avant l’échéance de ce terme, le pétitionnaire devra solliciter, dans les
mêmes conditions, le renouvellement de son autorisation.

Article 10 : Le directeur des services du cabinet de la préfecture et le directeur départemental de la
sécurité publique de l’Indre sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent
arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture.
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PRÉFET DE L’INDRE

DIRECTION DES SERVICES DU CABINET
Bureau de l’ordre public et de la
prévention de la délinquance
Affaire suivie par : Bruno TOUZET
Tel : 02 54 29 50 48 - Fax : 02 54 29 50 60
Courriel : bruno.touzet@indre.gouv.fr

ARRÊTÉ du 27 juin 2018

Portant autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection
« Le Bowling de Châteauroux »

13, avenue Daniel Bernardet, 36000 CHATEAUROUX

Le Préfet,
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et
L613-13 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  modifié  portant  définition  des  normes  techniques  des
systèmes de vidéosurveillance ;

Vu la demande présentée par Monsieur Jean-Luc GUYOMARCH, en vue d’obtenir l’autorisation
d’installer un système de vidéoprotection à l’intérieur et à l’extérieur de l’établissement situé 13,
avenue Daniel Bernardet, 36000 CHATEAUROUX ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéoprotection du 13 juin 2018 ;

Considérant que la finalité du système tend à la sécurité des personnes, aux secours aux personnes, à
la  défense  contre  l’incendie,  à  la  prévention  des  risques  naturels  ou  technologiques  et  à  la
prévention des atteintes aux biens ;

Sur proposition du directeur des services du cabinet,

A R R Ê T E

Article  1er :  Monsieur  Jean-Luc  GUYOMARCH  est  autorisé  à  installer  un  système  de
vidéoprotection à l’intérieur et à l’extérieur de l’établissement situé 13, avenue Daniel Bernardet,
36000 CHATEAUROUX, conformément au dossier déposé.

Article  2 :  Le  système  est  composé  de  7  caméras  dont  5  caméras  intérieures  et  2  caméras
extérieures. Il consiste à enregistrer des images qui seront conservées pendant 30 jours.

Article 3 : Monsieur Jean-Luc GUYOMARCH devra obligatoirement tenir un registre mentionnant
les enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur
transmission au Parquet.

Article 4 : Les clients et le personnel de l’établissement devront obligatoirement être informés, en
permanence,  de l'existence du dispositif  de vidéoprotection tant à l’intérieur qu’à l’extérieur de
celui-ci.
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Article 5 : Le droit d'accès aux images s'exerce auprès de Monsieur Jean-Luc GUYOMARCH -
tél. : 02.54.63.00.90.

Article 6 : Les personnes habilitées à exploiter les images sont celles désignées dans le dossier de
demande.

Article 7 :  Toute modification d'un système de vidéoprotection en place présentant un caractère
substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès de la préfecture de l'Indre.

Article 8 :  L’article L. 254-1 du code de la sécurité intérieure dispose que le fait  d'installer un
système de vidéoprotection ou de le maintenir sans autorisation, de procéder à des enregistrements
de vidéoprotection sans autorisation,  de ne pas les détruire dans le  délai  prévu, de les falsifier,
d'entraver  l'action  de  la  commission  départementale  de  vidéoprotection  ou  de  la  commission
nationale de l'informatique et des libertés, de faire accéder des personnes non habilitées aux images
ou d'utiliser ces images à d'autres fins que celles pour lesquelles elles sont autorisées est puni de
trois ans d'emprisonnement et de 45 000 euros d'amende, sans préjudice des dispositions des articles
226-1 du code pénal et L. 1121-1, L. 1221-9, L. 1222-4 et L. 2323-32 du code du travail.

Article 9 :  Cette autorisation est accordée pour une durée de  cinq ans à compter de la date du
présent arrêté. Quatre mois avant l’échéance de ce terme, le pétitionnaire devra solliciter, dans les
mêmes conditions, le renouvellement de son autorisation.

Article 10 : Le directeur des services du cabinet de la préfecture et le directeur départemental de la
sécurité publique de l’Indre sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent
arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture.
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PRÉFET DE L’INDRE

DIRECTION DES SERVICES DU CABINET
Bureau de l’ordre public et de la
prévention de la délinquance
Affaire suivie par : Bruno TOUZET
Tel : 02 54 29 50 48 - Fax : 02 54 29 50 60
Courriel : bruno.touzet@indre.gouv.fr

ARRÊTÉ du 27 juin 2018

Portant autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection
« Le Caliente 36 »

RN 151 – Zone artisanale, 36100 SAINT GEORGES SUR ARNON

Le Préfet,
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et
L613-13 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  modifié  portant  définition  des  normes  techniques  des
systèmes de vidéosurveillance ;

Vu la demande présentée par Madame Carla MENDES, en vue d’obtenir l’autorisation d’installer
un système de vidéoprotection à l’intérieur et à l’extérieur de l’établissement situé RN 151 – Zone
artisanale, 36100 SAINT GEORGES SUR ARNON ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéoprotection du 13 juin 2018 ;

Considérant  que la  finalité  du système tend à  la  sécurité  des  personnes  et  à  la  prévention  des
atteintes aux biens ;

Sur proposition du directeur des services du cabinet,

A R R Ê T E

Article 1er : Madame Carla MENDES est autorisée à installer un système de vidéoprotection à
l’intérieur  de  l’établissement  situé  RN 151  –  Zone  artisanale,  36100  SAINT GEORGES SUR
ARNON, conformément au dossier déposé.

Article  2 :  Le  système  est  composé  de  4  caméras  dont  2  caméras  intérieures  et  2  caméras
extérieures. Il consiste à enregistrer des images qui seront conservées pendant 20 jours.

Article  3 :  Madame  Carla  MENDES  devra  obligatoirement  tenir  un  registre  mentionnant  les
enregistrements  réalisés,  la  date  de  destruction  des  images  et,  le  cas  échéant,  la  date  de  leur
transmission au Parquet.

Article 4 : Les clients et le personnel de l’établissement devront obligatoirement être informés, en
permanence,  de l'existence du dispositif  de vidéoprotection tant à l’intérieur qu’à l’extérieur de
celui-ci.
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Article  5 :  Le  droit  d'accès  aux  images  s'exerce  auprès  de  Madame  Carla  MENDES  -  tél.  :
09.53.69.98.69.

Article 6 : Les personnes habilitées à exploiter les images sont celles désignées dans le dossier de
demande.

Article 7 :  Toute modification d'un système de vidéoprotection en place présentant un caractère
substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès de la préfecture de l'Indre.

Article 8 :  L’article L. 254-1 du code de la sécurité intérieure dispose que le fait  d'installer un
système de vidéoprotection ou de le maintenir sans autorisation, de procéder à des enregistrements
de vidéoprotection sans autorisation,  de ne pas les détruire dans le  délai  prévu, de les falsifier,
d'entraver  l'action  de  la  commission  départementale  de  vidéoprotection  ou  de  la  commission
nationale de l'informatique et des libertés, de faire accéder des personnes non habilitées aux images
ou d'utiliser ces images à d'autres fins que celles pour lesquelles elles sont autorisées est puni de
trois ans d'emprisonnement et de 45 000 euros d'amende, sans préjudice des dispositions des articles
226-1 du code pénal et L. 1121-1, L. 1221-9, L. 1222-4 et L. 2323-32 du code du travail.

Article 9 :  Cette autorisation est accordée pour une durée de  cinq ans à compter de la date du
présent arrêté. Quatre mois avant l’échéance de ce terme, le pétitionnaire devra solliciter, dans les
mêmes conditions, le renouvellement de son autorisation.

Article 10 : Le directeur des services du cabinet de la préfecture et le commandant du groupement
de gendarmerie de l’Indre sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent
arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture.
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PRÉFET DE L’INDRE

DIRECTION DES SERVICES DU CABINET
Bureau de l’ordre public et de la
prévention de la délinquance
Affaire suivie par : Bruno TOUZET
Tel : 02 54 29 50 48 - Fax : 02 54 29 50 60
Courriel : bruno.touzet@indre.gouv.fr

ARRÊTÉ du 27 juin 2018

Portant autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection
« Le Fournil de la Cistude »

10, rue de Verdun, 36350 LUANT

Le Préfet,
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et
L613-13 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  modifié  portant  définition  des  normes  techniques  des
systèmes de vidéosurveillance ;

Vu  la  demande  présentée  par  Monsieur  Nicolas  LAMBERT,  en  vue  d’obtenir  l’autorisation
d’installer  un  système  de  vidéoprotection  à  l’intérieur  et  à  l’extérieur  de  l’établissement  situé
10, rue de Verdun, 36350 LUANT ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéoprotection du 13 juin 2018 ;

Considérant  que la  finalité  du système tend à  la  sécurité  des  personnes  et  à  la  prévention  des
atteintes aux biens ;

Sur proposition du directeur des services du cabinet,

A R R Ê T E

Article 1er : M Monsieur Nicolas LAMBERT est autorisé à installer un système de vidéoprotection
à  l’intérieur  et  à  l’extérieur  de  l’établissement  situé  10,  rue  de  Verdun, 36350  LUANT,
conformément au dossier déposé.

Article 2 : Le système est composé de 2 caméras dont 1 caméra intérieure et 1 caméra extérieure. Il
consiste à enregistrer des images qui seront conservées pendant 15 jours.

Article 3 : Monsieur Nicolas LAMBERT devra obligatoirement tenir un registre mentionnant les
enregistrements  réalisés,  la  date  de  destruction  des  images  et,  le  cas  échéant,  la  date  de  leur
transmission au Parquet.

Article 4 : Les clients et le personnel de l’établissement devront obligatoirement être informés, en
permanence,  de l'existence du dispositif  de vidéoprotection tant à l’intérieur qu’à l’extérieur de
celui-ci.
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Article 5 : Le droit d'accès aux images s'exerce auprès de Monsieur Nicolas LAMBERT - tél. :
02.54.36.79.80.

Article 6 : Les personnes habilitées à exploiter les images sont celles désignées dans le dossier de
demande.

Article 7 :  Toute modification d'un système de vidéoprotection en place présentant un caractère
substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès de la préfecture de l'Indre.

Article 8 :  L’article L. 254-1 du code de la sécurité intérieure dispose que le fait  d'installer un
système de vidéoprotection ou de le maintenir sans autorisation, de procéder à des enregistrements
de vidéoprotection sans autorisation,  de ne pas les détruire dans le  délai  prévu, de les falsifier,
d'entraver  l'action  de  la  commission  départementale  de  vidéoprotection  ou  de  la  commission
nationale de l'informatique et des libertés, de faire accéder des personnes non habilitées aux images
ou d'utiliser ces images à d'autres fins que celles pour lesquelles elles sont autorisées est puni de
trois ans d'emprisonnement et de 45 000 euros d'amende, sans préjudice des dispositions des articles
226-1 du code pénal et L. 1121-1, L. 1221-9, L. 1222-4 et L. 2323-32 du code du travail.

Article 9 :  Cette autorisation est accordée pour une durée de  cinq ans à compter de la date du
présent arrêté. Quatre mois avant l’échéance de ce terme, le pétitionnaire devra solliciter, dans les
mêmes conditions, le renouvellement de son autorisation.

Article 10 : Le directeur des services du cabinet de la préfecture et le commandant du groupement
de gendarmerie de l’Indre sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent
arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture.
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PRÉFET DE L’INDRE

DIRECTION DES SERVICES DU CABINET
Bureau de l’ordre public et de la
prévention de la délinquance
Affaire suivie par : Bruno TOUZET
Tel : 02 54 29 50 48 - Fax : 02 54 29 50 60
Courriel : bruno.touzet@indre.gouv.fr

ARRÊTÉ du 27 juin 2018

Portant autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection
Leclerc Auto

205, route de Tours, 36250 SAINT MAUR

Le Préfet,
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et
L613-13 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  modifié  portant  définition  des  normes  techniques  des
systèmes de vidéosurveillance ;

Vu  la  demande présentée  par  Monsieur  Jean-Charles  HUGON, en  vue  d’obtenir  l’autorisation
d’installer  un  système  de  vidéoprotection  à  l’intérieur  et  à  l’extérieur  de  l’établissement  situé
205, route de Tours, 36250 SAINT MAUR ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéoprotection du 13 juin 2018 ;

Considérant que la finalité du système tend à la sécurité des personnes, aux secours aux personnes, à
la défense contre l’incendie, à la prévention des risques naturels ou technologiques, à la prévention
des atteintes aux biens, à la lutte contre la démarque inconnue et aux cambriolages ;

Sur proposition du directeur des services du cabinet,

A R R Ê T E

Article 1er : Monsieur Jean-Charles HUGON est autorisé à installer un système de vidéoprotection
à l’intérieur et à l’extérieur de l’établissement situé 205, route de Tours, 36250 SAINT MAUR,
conformément au dossier déposé.

Article  2 :  Le  système  est  composé  de  10  caméras  dont  5  caméras  intérieures  et  5  caméras
extérieures. Il consiste à enregistrer des images qui seront conservées pendant 12 jours.

Article 3 : Monsieur Jean-Charles HUGON devra obligatoirement tenir un registre mentionnant les
enregistrements  réalisés,  la  date  de  destruction  des  images  et,  le  cas  échéant,  la  date  de  leur
transmission au Parquet.

Article 4 : Les clients et le personnel de l’établissement devront obligatoirement être informés, en
permanence,  de l'existence du dispositif  de vidéoprotection tant à l’intérieur qu’à l’extérieur de
celui-ci.
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Article 5 : Le droit d'accès aux images s'exerce auprès de Monsieur Jean-Charles HUGON - tél. :
02.54.60.45.45.

Article 6 : Les personnes habilitées à exploiter les images sont celles désignées dans le dossier de
demande.

Article 7 :  Toute modification d'un système de vidéoprotection en place présentant un caractère
substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès de la préfecture de l'Indre.

Article 8 :  L’article L. 254-1 du code de la sécurité intérieure dispose que le fait  d'installer un
système de vidéoprotection ou de le maintenir sans autorisation, de procéder à des enregistrements
de vidéoprotection sans autorisation,  de ne pas les détruire dans le  délai  prévu, de les falsifier,
d'entraver  l'action  de  la  commission  départementale  de  vidéoprotection  ou  de  la  commission
nationale de l'informatique et des libertés, de faire accéder des personnes non habilitées aux images
ou d'utiliser ces images à d'autres fins que celles pour lesquelles elles sont autorisées est puni de
trois ans d'emprisonnement et de 45 000 euros d'amende, sans préjudice des dispositions des articles
226-1 du code pénal et L. 1121-1, L. 1221-9, L. 1222-4 et L. 2323-32 du code du travail.

Article 9 :  Cette autorisation est accordée pour une durée de  cinq ans à compter de la date du
présent arrêté. Quatre mois avant l’échéance de ce terme, le pétitionnaire devra solliciter, dans les
mêmes conditions, le renouvellement de son autorisation.

Article 10 : Le directeur des services du cabinet de la préfecture et le directeur départemental de la
sécurité publique de l’Indre sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent
arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture.
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PRÉFET DE L’INDRE

DIRECTION DES SERVICES DU CABINET
Bureau de l’ordre public et de la
prévention de la délinquance
Affaire suivie par : Bruno TOUZET
Tel : 02 54 29 50 48 - Fax : 02 54 29 50 60
Courriel : bruno.touzet@indre.gouv.fr

ARRÊTÉ du 27 juin 2018

Portant autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection
SAS Boulangerie BBG – Bernard BLACHERE

154, route de Montluçon, 36330 LE POINCONNET

Le Préfet,
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et
L613-13 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  modifié  portant  définition  des  normes  techniques  des
systèmes de vidéosurveillance ;

Vu la demande présentée par Monsieur Bernard BLACHERE (SAS Boulangerie BBG), en vue
d’obtenir l’autorisation d’installer un système de vidéoprotection à l’intérieur et à l’extérieur de
l’établissement situé 154, route de Montluçon, 36330 LE POINCONNET ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéoprotection du 13 juin 2018 ;

Considérant  que la  finalité  du système tend à  la  sécurité  des  personnes  et  à  la  prévention  des
atteintes aux biens ;

Sur proposition du directeur des services du cabinet,

A R R Ê T E

Article 1er : Monsieur Bernard BLACHERE (SAS Boulangerie BBG) est autorisé à installer un
système de  vidéoprotection  à  l’intérieur  et  à  l’extérieur  de  l’établissement  situé  154,  route  de
Montluçon, 36330 LE POINCONNET, conformément au dossier déposé.

Article 2 : Le système est composé de 4 caméras dont 3 caméras intérieures et 1 caméra extérieure.
Il consiste à enregistrer des images qui seront conservées pendant 15 jours.

Article 3 : Monsieur Bernard BLACHERE devra obligatoirement tenir un registre mentionnant les
enregistrements  réalisés,  la  date  de  destruction  des  images  et,  le  cas  échéant,  la  date  de  leur
transmission au Parquet.

Article 4 : Les clients et le personnel de l’établissement devront obligatoirement être informés, en
permanence,  de l'existence du dispositif  de vidéoprotection tant à l’intérieur qu’à l’extérieur de
celui-ci.
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Article 5 : Le droit d'accès aux images s'exerce auprès de Madame Marie BLACHERE, directrice
des services techniques - chemin de Maya, 13160 CHATEAURENARD - tél. : 04.90.24.40.00.

Article 6 : Les personnes habilitées à exploiter les images sont celles désignées dans le dossier de
demande.

Article 7 :  Toute modification d'un système de vidéoprotection en place présentant un caractère
substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès de la préfecture de l'Indre.

Article 8 :  L’article L. 254-1 du code de la sécurité intérieure dispose que le fait  d'installer un
système de vidéoprotection ou de le maintenir sans autorisation, de procéder à des enregistrements
de vidéoprotection sans autorisation,  de ne pas les détruire dans le  délai  prévu, de les falsifier,
d'entraver  l'action  de  la  commission  départementale  de  vidéoprotection  ou  de  la  commission
nationale de l'informatique et des libertés, de faire accéder des personnes non habilitées aux images
ou d'utiliser ces images à d'autres fins que celles pour lesquelles elles sont autorisées est puni de
trois ans d'emprisonnement et de 45 000 euros d'amende, sans préjudice des dispositions des articles
226-1 du code pénal et L. 1121-1, L. 1221-9, L. 1222-4 et L. 2323-32 du code du travail.

Article 9 :  Cette autorisation est accordée pour une durée de  cinq ans à compter de la date du
présent arrêté. Quatre mois avant l’échéance de ce terme, le pétitionnaire devra solliciter, dans les
mêmes conditions, le renouvellement de son autorisation.

Article 10 : Le directeur des services du cabinet de la préfecture et le directeur départemental de la
sécurité publique de l’Indre sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent
arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture.
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PRÉFET DE L’INDRE

DIRECTION DES SERVICES DU CABINET
Bureau de l’ordre public et de la
prévention de la délinquance
Affaire suivie par : Bruno TOUZET
Tel : 02 54 29 50 48 - Fax : 02 54 29 50 60
Courriel : bruno.touzet@indre.gouv.fr

ARRÊTÉ du 27 juin 2018

Portant autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection
Pharmacie Bré-Gouneau

1, place du Marché, 36340 CLUIS

Le Préfet,
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et
L613-13 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  modifié  portant  définition  des  normes  techniques  des
systèmes de vidéosurveillance ;

Vu la demande présentée par Madame Catherine BRE, en vue d’obtenir l’autorisation d’installer un
système de vidéoprotection à l’intérieur de la pharmacie située 1, place du Marché, 36340 CLUIS ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéoprotection du 13 juin 2018 ;

Considérant que la finalité du système tend à la sécurité des personnes, à la prévention des atteintes
aux biens et à la lutte contre la démarque inconnue ;

Sur proposition du directeur des services du cabinet,

A R R Ê T E

Article 1er :  Madame Catherine BRE est autorisée à installer  un système de vidéoprotection à
l’intérieur de la  pharmacie située 1,  place du Marché,  36340 CLUIS, conformément au dossier
déposé.

Article 2 : Le système est composé de 2 caméras. Il consiste à enregistrer des images qui seront
conservées pendant 15 jours.

Article  3 :  Madame  Catherine  BRE  devra  obligatoirement  tenir  un  registre  mentionnant  les
enregistrements  réalisés,  la  date  de  destruction  des  images  et,  le  cas  échéant,  la  date  de  leur
transmission au Parquet.

Article  4 :  Les  clients  et  le  personnel  de  l’officine  devront  obligatoirement  être  informés,  en
permanence,  de l'existence du dispositif  de vidéoprotection tant à l’intérieur qu’à l’extérieur de
celle-ci.
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Article  5 :  Le  droit  d'accès  aux  images  s'exerce  auprès  de  Madame  Catherine  BRE  -  tél.  :
02.54.31.20.95.

Article 6 : Les personnes habilitées à exploiter les images sont celles désignées dans le dossier de
demande.

Article 7 :  Toute modification d'un système de vidéoprotection en place présentant un caractère
substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès de la préfecture de l'Indre.

Article 8 :  L’article L. 254-1 du code de la sécurité intérieure dispose que le fait  d'installer un
système de vidéoprotection ou de le maintenir sans autorisation, de procéder à des enregistrements
de vidéoprotection sans autorisation,  de ne pas les détruire dans le  délai  prévu, de les falsifier,
d'entraver  l'action  de  la  commission  départementale  de  vidéoprotection  ou  de  la  commission
nationale de l'informatique et des libertés, de faire accéder des personnes non habilitées aux images
ou d'utiliser ces images à d'autres fins que celles pour lesquelles elles sont autorisées est puni de
trois ans d'emprisonnement et de 45 000 euros d'amende, sans préjudice des dispositions des articles
226-1 du code pénal et L. 1121-1, L. 1221-9, L. 1222-4 et L. 2323-32 du code du travail.

Article 9 :  Cette autorisation est accordée pour une durée de  cinq ans à compter de la date du
présent arrêté. Quatre mois avant l’échéance de ce terme, le pétitionnaire devra solliciter, dans les
mêmes conditions, le renouvellement de son autorisation.

Article 10 : Le directeur des services du cabinet de la préfecture et le commandant du groupement
de gendarmerie de l’Indre sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent
arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture.
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PRÉFET DE L’INDRE

DIRECTION DES SERVICES DU CABINET
Bureau de l’ordre public et de la
prévention de la délinquance
Affaire suivie par : Bruno TOUZET
Tel : 02 54 29 50 48 - Fax : 02 54 29 50 60
Courriel : bruno.touzet@indre.gouv.fr

ARRÊTÉ du 27 juin 2018

Portant autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection
Pharmacie du Château

6, rue de la République, 36600 VALENCAY

Le Préfet,
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et
L613-13 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  modifié  portant  définition  des  normes  techniques  des
systèmes de vidéosurveillance ;

Vu  la  demande  présentée  par  Madame  Fatima-Wafae  BOURNAZEL,  en  vue  d’obtenir
l’autorisation d’installer un système de vidéoprotection à l’intérieur de la pharmacie du Château
située 6, rue de la République, 36600 VALENCAY ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéoprotection du 13 juin 2018 ;

Considérant  que la  finalité  du système tend à  la  sécurité  des  personnes  et  à  la  prévention  des
atteintes aux biens ;

Sur proposition du directeur des services du cabinet,

A R R Ê T E

Article  1er :  Madame  Fatima-Wafae  BOURNAZEL  est  autorisée  à  installer  un  système  de
vidéoprotection à l’intérieur de la pharmacie du Château située 6,  rue de la République,  36600
VALENCAY, conformément au dossier déposé.

Article 2 : Le système est composé de 4 caméras intérieures. Il consiste à enregistrer des images qui
seront conservées pendant 30 jours.

Article  3 :  Madame  Fatima-Wafae  BOURNAZEL  devra  obligatoirement  tenir  un  registre
mentionnant les enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date
de leur transmission au Parquet.

Article  4 :  Les  clients  et  le  personnel  de  l’officine  devront  obligatoirement  être  informés,  en
permanence,  de l'existence du dispositif  de vidéoprotection tant à l’intérieur qu’à l’extérieur de
celle-ci.
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Article 5 : Le droit d'accès aux images s'exerce auprès de Madame Fatima-Wafae BOURNAZEL -
tél. : 07.61.74.13.46.

Article 6 : Les personnes habilitées à exploiter les images sont celles désignées dans le dossier de
demande.

Article 7 :  Toute modification d'un système de vidéoprotection en place présentant un caractère
substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès de la préfecture de l'Indre.

Article 8 :  L’article L. 254-1 du code de la sécurité intérieure dispose que le fait  d'installer un
système de vidéoprotection ou de le maintenir sans autorisation, de procéder à des enregistrements
de vidéoprotection sans autorisation,  de ne pas les détruire dans le  délai  prévu, de les falsifier,
d'entraver  l'action  de  la  commission  départementale  de  vidéoprotection  ou  de  la  commission
nationale de l'informatique et des libertés, de faire accéder des personnes non habilitées aux images
ou d'utiliser ces images à d'autres fins que celles pour lesquelles elles sont autorisées est puni de
trois ans d'emprisonnement et de 45 000 euros d'amende, sans préjudice des dispositions des articles
226-1 du code pénal et L. 1121-1, L. 1221-9, L. 1222-4 et L. 2323-32 du code du travail.

Article 9 :  Cette autorisation est accordée pour une durée de  cinq ans à compter de la date du
présent arrêté. Quatre mois avant l’échéance de ce terme, le pétitionnaire devra solliciter, dans les
mêmes conditions, le renouvellement de son autorisation.

Article 10 : Le directeur des services du cabinet de la préfecture et le commandant du groupement
de gendarmerie de l’Indre sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent
arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture.
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PRÉFET DE L’INDRE

DIRECTION DES SERVICES DU CABINET
Bureau de l’ordre public et de la
prévention de la délinquance
Affaire suivie par : Bruno TOUZET
Tel : 02 54 29 50 48 - Fax : 02 54 29 50 60
Courriel : bruno.touzet@indre.gouv.fr

ARRÊTÉ du 27 juin 2018

Portant autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection
SAS CJM « Rapid Food »

1, avenue d’Auvergne, 36400 MONTGIVRAY

Le Préfet,
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et
L613-13 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  modifié  portant  définition  des  normes  techniques  des
systèmes de vidéosurveillance ;

Vu  la  demande  présentée  par  Monsieur  Cyril  GALONSKE,  en  vue  d’obtenir  l’autorisation
d’installer  un  système  de  vidéoprotection  à  l’intérieur  et  à  l’extérieur  de  l’établissement  situé
1, avenue d’Auvergne, 36400 MONTGIVRAY ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéoprotection du 13 juin 2018 ;

Considérant que la finalité du système tend à la sécurité des personnes ;

Sur proposition du directeur des services du cabinet,

A R R Ê T E

Article 1er : Monsieur Cyril GALONSKE est autorisé à installer un système de vidéoprotection à
l’intérieur et à l’extérieur de l’établissement situé 1, avenue d’Auvergne, 36400 MONTGIVRAY,
conformément au dossier déposé.

Article  2 :  Le  système  est  composé  de  8  caméras  dont  3  caméras  intérieures  et  5  caméras
extérieures. Il consiste à enregistrer des images qui seront conservées pendant 3 jours.

Article 3 : Monsieur Cyril GALONSKE devra obligatoirement tenir un registre mentionnant les
enregistrements  réalisés,  la  date  de  destruction  des  images  et,  le  cas  échéant,  la  date  de  leur
transmission au Parquet.

Article 4 : Les clients et le personnel de l’établissement devront obligatoirement être informés, en
permanence,  de l'existence du dispositif  de vidéoprotection tant à l’intérieur qu’à l’extérieur de
celui-ci.

Place de la Victoire et des Alliés – CS 80583 – 36 019 CHATEAUROUX CEDEX – tél : 02.54.29.50.00 – fax : 02.54.34.10.08
Site Internet : www.indre.gouv.fr 

Préfecture de l'Indre - 36-2018-06-27-009 - Arrêté portant autorisation d'installation d'une système de vidéoprotection - Rapid Food à Montgivray 183



Article 5 : Le droit d'accès aux images s'exerce auprès de Monsieur Cyril GALONSKE- 19, rue
Galliéni, 36400 LA CHATRE - tél. : 02.54.48.43.23.

Article 6 : Les personnes habilitées à exploiter les images sont celles désignées dans le dossier de
demande.

Article 7 :  Toute modification d'un système de vidéoprotection en place présentant un caractère
substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès de la préfecture de l'Indre.

Article 8 :  L’article L. 254-1 du code de la sécurité intérieure dispose que le fait  d'installer un
système de vidéoprotection ou de le maintenir sans autorisation, de procéder à des enregistrements
de vidéoprotection sans autorisation,  de ne pas les détruire dans le  délai  prévu, de les falsifier,
d'entraver  l'action  de  la  commission  départementale  de  vidéoprotection  ou  de  la  commission
nationale de l'informatique et des libertés, de faire accéder des personnes non habilitées aux images
ou d'utiliser ces images à d'autres fins que celles pour lesquelles elles sont autorisées est puni de
trois ans d'emprisonnement et de 45 000 euros d'amende, sans préjudice des dispositions des articles
226-1 du code pénal et L. 1121-1, L. 1221-9, L. 1222-4 et L. 2323-32 du code du travail.

Article 9 :  Cette autorisation est accordée pour une durée de  cinq ans à compter de la date du
présent arrêté. Quatre mois avant l’échéance de ce terme, le pétitionnaire devra solliciter, dans les
mêmes conditions, le renouvellement de son autorisation.

Article 10 : Le directeur des services du cabinet de la préfecture et le commandant du groupement
de gendarmerie de l’Indre sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent
arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture.
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PRÉFET DE L’INDRE

DIRECTION DES SERVICES DU CABINET
Bureau de l’ordre public et de la
prévention de la délinquance
Affaire suivie par : Bruno TOUZET
Tel : 02 54 29 50 48 - Fax : 02 54 29 50 60
Courriel : bruno.touzet@indre.gouv.fr

ARRÊTÉ du 27 juin 2018

Portant autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection
Simon Matériaux (Big Mat)

48, route d’Issoudun, 36120 SAINT AOUT

Le Préfet,
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et
L613-13 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  modifié  portant  définition  des  normes  techniques  des
systèmes de vidéosurveillance ;

Vu  la  demande  présentée  par  Monsieur  Serge  DUBREUIL,  en  vue  d’obtenir  l’autorisation
d’installer un système de vidéoprotection à l’intérieur et à l’extérieur de l’établissement situé 48,
route d’Issoudun, 36120 SAINT AOUT ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéoprotection du 13 juin 2018 ;

Considérant que la finalité du système tend à la protection des atteintes aux biens ;

Sur proposition du directeur des services du cabinet,

A R R Ê T E

Article 1er : Monsieur Serge DUBREUIL est autorisé à installer un système de vidéoprotection à
l’intérieur  et  à  l’extérieur  de  l’établissement  situé  48,  route  d’Issoudun,  36120 SAINT AOUT,
conformément au dossier déposé.

Article 2 : Le système est composé de 3 caméras dont 1 caméra intérieures et 2 caméras extérieures.
Il consiste à enregistrer des images qui seront conservées pendant 12 jours.

Article 3 : Monsieur Serge DUBREUIL devra obligatoirement tenir un registre mentionnant les
enregistrements  réalisés,  la  date  de  destruction  des  images  et,  le  cas  échéant,  la  date  de  leur
transmission au Parquet.

Article 4 : Les clients et le personnel de l’établissement devront obligatoirement être informés, en
permanence,  de l'existence du dispositif  de vidéoprotection tant à l’intérieur qu’à l’extérieur de
celui-ci.
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Article 5 :  Le droit d'accès aux images s'exerce auprès de Monsieur Serge DUBREUIL - tél.  :
02.54.36.28.11.

Article 6 : Les personnes habilitées à exploiter les images sont celles désignées dans le dossier de
demande.

Article 7 :  Toute modification d'un système de vidéoprotection en place présentant un caractère
substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès de la préfecture de l'Indre.

Article 8 :  L’article L. 254-1 du code de la sécurité intérieure dispose que le fait  d'installer un
système de vidéoprotection ou de le maintenir sans autorisation, de procéder à des enregistrements
de vidéoprotection sans autorisation,  de ne pas les détruire dans le  délai  prévu, de les falsifier,
d'entraver  l'action  de  la  commission  départementale  de  vidéoprotection  ou  de  la  commission
nationale de l'informatique et des libertés, de faire accéder des personnes non habilitées aux images
ou d'utiliser ces images à d'autres fins que celles pour lesquelles elles sont autorisées est puni de
trois ans d'emprisonnement et de 45 000 euros d'amende, sans préjudice des dispositions des articles
226-1 du code pénal et L. 1121-1, L. 1221-9, L. 1222-4 et L. 2323-32 du code du travail.

Article 9 :  Cette autorisation est accordée pour une durée de  cinq ans à compter de la date du
présent arrêté. Quatre mois avant l’échéance de ce terme, le pétitionnaire devra solliciter, dans les
mêmes conditions, le renouvellement de son autorisation.

Article 10 : Le directeur des services du cabinet de la préfecture et le commandant du groupement
de gendarmerie de l’Indre sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent
arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture.
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PRÉFET DE L’INDRE

DIRECTION DES SERVICES DU CABINET
Bureau de l’ordre public et de la
prévention de la délinquance
Affaire suivie par : Bruno TOUZET
Tel : 02 54 29 50 48 - Fax : 02 54 29 50 60
Courriel : bruno.touzet@indre.gouv.fr

ARRÊTÉ du 27 juin 2018

Portant autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection
Supermarché SITIS

7, rue Eugène Delacroix, 36000 CHATEAUROUX

Le Préfet,
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et
L613-13 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  modifié  portant  définition  des  normes  techniques  des
systèmes de vidéosurveillance ;

Vu  la  demande  présentée  par  Monsieur  Abed  HMAIDOUCH,  en  vue  d’obtenir  l’autorisation
d’installer un système de vidéoprotection à l’intérieur et à l’extérieur de l’établissement situé 7, rue
Eugène Delacroix, 36000 CHATEAUROUX ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéoprotection du 13 juin 2018 ;

Considérant  que  la  finalité  du  système tend à  la  sécurité  des  personnes  et  à  la  lutte  contre  la
démarque inconnue ;

Sur proposition du directeur des services du cabinet,

A R R Ê T E

Article 1er : Monsieur Abed HMAIDOUCH est autorisé à installer un système de vidéoprotection à
l’intérieur  et  à  l’extérieur  de  l’établissement  situé  7,  rue  Eugène  Delacroix,  36000
CHATEAUROUX, conformément au dossier déposé.

Article 2 : Le système est composé de 8 caméras dont 7 caméras intérieures et 1 caméra extérieure.
Il consiste à enregistrer des images qui seront conservées pendant 15 jours.

Article 3 : Monsieur Abed HMAIDOUCH devra obligatoirement tenir un registre mentionnant les
enregistrements  réalisés,  la  date  de  destruction  des  images  et,  le  cas  échéant,  la  date  de  leur
transmission au Parquet.

Article 4 : Les clients et le personnel de l’établissement devront obligatoirement être informés, en
permanence,  de l'existence du dispositif  de vidéoprotection tant à l’intérieur qu’à l’extérieur de
celui-ci.
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Article 5 : Le droit d'accès aux images s'exerce auprès de Monsieur Abed HMAIDOUCH - tél. :
02.54.60.01.36.

Article 6 : Les personnes habilitées à exploiter les images sont celles désignées dans le dossier de
demande.

Article 7 :  Toute modification d'un système de vidéoprotection en place présentant un caractère
substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès de la préfecture de l'Indre.

Article 8 :  L’article L. 254-1 du code de la sécurité intérieure dispose que le fait  d'installer un
système de vidéoprotection ou de le maintenir sans autorisation, de procéder à des enregistrements
de vidéoprotection sans autorisation,  de ne pas les détruire dans le  délai  prévu, de les falsifier,
d'entraver  l'action  de  la  commission  départementale  de  vidéoprotection  ou  de  la  commission
nationale de l'informatique et des libertés, de faire accéder des personnes non habilitées aux images
ou d'utiliser ces images à d'autres fins que celles pour lesquelles elles sont autorisées est puni de
trois ans d'emprisonnement et de 45 000 euros d'amende, sans préjudice des dispositions des articles
226-1 du code pénal et L. 1121-1, L. 1221-9, L. 1222-4 et L. 2323-32 du code du travail.

Article 9 :  Cette autorisation est accordée pour une durée de  cinq ans à compter de la date du
présent arrêté. Quatre mois avant l’échéance de ce terme, le pétitionnaire devra solliciter, dans les
mêmes conditions, le renouvellement de son autorisation.

Article 10 : Le directeur des services du cabinet de la préfecture et le directeur départemental de la
sécurité publique de l’Indre sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent
arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture.
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PRÉFET DE L’INDRE

DIRECTION DES SERVICES DU CABINET
Bureau de l’ordre public et de la
prévention de la délinquance
Affaire suivie par : Bruno TOUZET
Tel : 02 54 29 50 48 - Fax : 02 54 29 50 60
Courriel : bruno.touzet@indre.gouv.fr

ARRÊTÉ du 27 juin 2018

Portant autorisation de modification d’un système de vidéoprotection
Caisse régionale de crédit agricole du centre ouest

68, avenue Pierre de Coubertin, 36000 CHATEAUROUX

Le Préfet,
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et
L613-13 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  modifié  portant  définition  des  normes  techniques  des
systèmes de vidéosurveillance ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  n°  2014269-0032  du  26  septembre  2014  portant  autorisation  de
renouvellement d’un système de vidéoprotection situé caisse régionale de crédit agricole du centre
ouest - 68, avenue Pierre de Coubertin, 36000 CHATEAUROUX ;

Vu la demande présentée par le directeur des ressources humaines et de la logistique auprès de
caisse régionale de crédit agricole du centre ouest, en vue d’obtenir l’autorisation de modifier le
système de vidéoprotection installé au sein de l’établissement situé 68, avenue Pierre de Coubertin,
36000 CHATEAUROUX ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéoprotection du 13 juin 2018 ;

Considérant  que  la  finalité  du  système  tend  à  la  sécurité  des  personnes,  à  la  protection
incendie/accidents et à la prévention des atteintes aux biens ;

Sur proposition du directeur des services du cabinet,

A R R Ê T E

Article 1er : Le directeur des ressources humaines et de la logistique auprès de caisse régionale de
crédit agricole du centre ouest est autorisé à modifier le système de vidéoprotection installé au sein
de l’établissement situé 68, avenue Pierre de Coubertin, 36000 CHATEAUROUX, conformément
au dossier déposé.

Article  2 :  Le système est  désormais  composé de 10 caméras  dont  8  caméras  intérieures  et  2
caméras extérieures. Il consiste à enregistrer des images qui seront conservées pendant 30 jours.

Article 3 : Le directeur des ressources humaines et de la logistique devra obligatoirement tenir un
registre  mentionnant  les  enregistrements  réalisés,  la  date  de  destruction  des  images  et,  le  cas
échéant, la date de leur transmission au Parquet.
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Article 4 : Les clients et le personnel de l’établissement devront obligatoirement être informés, en
permanence,  de l'existence du dispositif  de vidéoprotection tant à l’intérieur qu’à l’extérieur de
celui-ci.

Article 5 : Le droit d'accès aux images s'exerce auprès du responsable du service sécurité de la
caisse régionale de crédit agricole du centre ouest – 29, bld de Vanteaux, 87044 LIMOGES - tél. :
05.55.05.75.50.

Article 6 : Les personnes habilitées à exploiter les images sont celles désignées dans le dossier de
demande.

Article 7 :  Toute modification d'un système de vidéoprotection en place présentant un caractère
substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès de la préfecture de l'Indre.

Article 8 :  L’article L. 254-1 du code de la sécurité intérieure dispose que le fait  d'installer un
système de vidéoprotection ou de le maintenir sans autorisation, de procéder à des enregistrements
de vidéoprotection sans autorisation,  de ne pas les détruire dans le  délai  prévu, de les falsifier,
d'entraver  l'action  de  la  commission  départementale  de  vidéoprotection  ou  de  la  commission
nationale de l'informatique et des libertés, de faire accéder des personnes non habilitées aux images
ou d'utiliser ces images à d'autres fins que celles pour lesquelles elles sont autorisées est puni de
trois ans d'emprisonnement et de 45 000 euros d'amende, sans préjudice des dispositions des articles
226-1 du code pénal et L. 1121-1, L. 1221-9, L. 1222-4 et L. 2323-32 du code du travail.

Article  9 :  Cette  autorisation  est  valable  jusqu’au  29  septembre  2019.  Quatre  mois  avant
l’échéance  de  ce  terme,  le  pétitionnaire  devra  solliciter,  dans  les  mêmes  conditions,  le
renouvellement de son autorisation.

Article 10 : Le directeur des services du cabinet de la préfecture et le directeur départemental de la
sécurité publique de l’Indre sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent
arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture.
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PRÉFET DE L’INDRE

DIRECTION DES SERVICES DU CABINET
Bureau de l’ordre public et de la
prévention de la délinquance
Affaire suivie par : Bruno TOUZET
Tel : 02 54 29 50 48 - Fax : 02 54 29 50 60
Courriel : bruno.touzet@indre.gouv.fr

ARRÊTÉ du 27 juin 2018

Portant autorisation de modification d’un système de vidéoprotection
Carrefour market

Rue des Remparts, 36800 SAINT-GAULTIER

Le Préfet,
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et
L613-13 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  modifié  portant  définition  des  normes  techniques  des
systèmes de vidéosurveillance ;

Vu l’arrêté préfectoral du 5 novembre 2015 portant autorisation de modification d’un système de
vidéoprotection situé carrefour market - rue des Remparts, 36800 SAINT-GAULTIER ;

Vu  la  demande  présentée  par  Madame  Claudine  GORIN,  en  vue  d’obtenir  l’autorisation  de
modifier le système de vidéoprotection installé au sein de son établissement situé rue des Remparts,
36800 SAINT-GAULTIER ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéoprotection du 13 juin 2018 ;

Considérant que la finalité du système tend à la sécurité des personnes, aux secours aux personnes, à
la défense contre l’incendie, à la prévention des risques naturels ou technologiques, à la prévention
des atteintes aux biens, à la lutte contre la démarque inconnue et à la lutte contre les cambriolages ;

Sur proposition du directeur des services du cabinet,

A R R Ê T E

Article 1er :  Madame Claudine GORIN est autorisée à modifier le système de vidéoprotection
installé  au  sein  de  son  établissement  situé  rue  des  Remparts,  36800  SAINT-GAULTIER,
conformément au dossier déposé.

Article  2 :  Le  système  est  désormais  composé  de  28  caméras  dont  21  caméras  intérieures  et
7 caméras extérieures. Il consiste à enregistrer des images qui seront conservées pendant 12 jours.

Article  3 :  Madame Claudine  GORIN devra  obligatoirement  tenir  un  registre  mentionnant  les
enregistrements  réalisés,  la  date  de  destruction  des  images  et,  le  cas  échéant,  la  date  de  leur
transmission au Parquet.
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Article 4 : Les clients et le personnel de l’établissement devront obligatoirement être informés, en
permanence,  de l'existence du dispositif  de vidéoprotection tant à l’intérieur qu’à l’extérieur de
celui-ci.

Article  5 :  Le  droit  d'accès  aux images  s'exerce  auprès  de  Madame Claudine  GORIN -  tél.  :
02.54.47.16.16.

Article 6 : Les personnes habilitées à exploiter les images sont celles désignées dans le dossier de
demande.

Article 7 :  Toute modification d'un système de vidéoprotection en place présentant un caractère
substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès de la préfecture de l'Indre.

Article 8 :  L’article L. 254-1 du code de la sécurité intérieure dispose que le fait  d'installer un
système de vidéoprotection ou de le maintenir sans autorisation, de procéder à des enregistrements
de vidéoprotection sans autorisation,  de ne pas les détruire dans le  délai  prévu, de les falsifier,
d'entraver  l'action  de  la  commission  départementale  de  vidéoprotection  ou  de  la  commission
nationale de l'informatique et des libertés, de faire accéder des personnes non habilitées aux images
ou d'utiliser ces images à d'autres fins que celles pour lesquelles elles sont autorisées est puni de
trois ans d'emprisonnement et de 45 000 euros d'amende, sans préjudice des dispositions des articles
226-1 du code pénal et L. 1121-1, L. 1221-9, L. 1222-4 et L. 2323-32 du code du travail.

Article 9 : Cette autorisation est valable jusqu’au 5 novembre 2020. Quatre mois avant l’échéance
de ce terme, le pétitionnaire devra solliciter, dans les mêmes conditions, le renouvellement de son
autorisation.

Article 10 : Le directeur des services du cabinet de la préfecture et le commandant du groupement
de gendarmerie de l’Indre sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent
arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture.

2

Préfecture de l'Indre - 36-2018-06-27-043 - Arrêté portant autorisation de modification d'un système de vidéoprotection - Carrefour market à St Gaultier 196



Préfecture de l'Indre

36-2018-06-27-047

Arrêté portant autorisation de modification d'un système de

vidéoprotection - Centrakor à La Châtre

Préfecture de l'Indre - 36-2018-06-27-047 - Arrêté portant autorisation de modification d'un système de vidéoprotection - Centrakor à La Châtre 197



 

PRÉFET DE L’INDRE

DIRECTION DES SERVICES DU CABINET
Bureau de l’ordre public et de la
prévention de la délinquance
Affaire suivie par : Bruno TOUZET
Tel : 02 54 29 50 48 - Fax : 02 54 29 50 60
Courriel : bruno.touzet@indre.gouv.fr

ARRÊTÉ du 27 juin 2018

Portant autorisation de modification d’un système de vidéoprotection
Garage Feuillade

Zone industrielle, 36100 ISSOUDUN

Le Préfet,
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et
L613-13 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  modifié  portant  définition  des  normes  techniques  des
systèmes de vidéosurveillance ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  du  24  juin  2015  portant  autorisation  d’installation  d’un  système  de
vidéoprotection situé Garage Feuillade – zone industrielle, 36100 ISSOUDUN ;

Vu la  demande présentée par  Monsieur  Jacky FEUILLADE, en vue d’obtenir  l’autorisation de
modifier le système de vidéoprotection installé au sein de son établissement situé zone industrielle,
36100 ISSOUDUN ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéoprotection du 13 juin 2018 ;

Considérant que la finalité du système tend à la sécurité des personnes, aux secours aux personnes, à
la défense contre l’incendie, à la prévention des risques naturels ou technologiques, à la prévention
des atteintes aux biens et à la lutte contre les cambriolages ;

Sur proposition du directeur des services du cabinet,

A R R Ê T E

Article 1er : Monsieur Jacky FEUILLADE est autorisé à modifier le système de vidéoprotection
installé au sein de son établissement situé zone industrielle, 36100 ISSOUDUN, conformément au
dossier déposé.

Article 2 : Le système est désormais composé de 8 caméras dont 1 caméra intérieure et 7 caméras
extérieures. Il consiste à enregistrer des images qui seront conservées pendant 12 jours.

Article 3 : Monsieur Jacky FEUILLADE devra obligatoirement tenir un registre mentionnant les
enregistrements  réalisés,  la  date  de  destruction  des  images  et,  le  cas  échéant,  la  date  de  leur
transmission au Parquet.
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Article 4 : Les clients et le personnel de l’établissement devront obligatoirement être informés, en
permanence,  de l'existence du dispositif  de vidéoprotection tant à l’intérieur qu’à l’extérieur de
celui-ci.

Article 5 : Le droit d'accès aux images s'exerce auprès de Monsieur Jacky FEUILLADE - tél. :
02.54.03.17.19.

Article 6 : Les personnes habilitées à exploiter les images sont celles désignées dans le dossier de
demande.

Article 7 :  Toute modification d'un système de vidéoprotection en place présentant un caractère
substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès de la préfecture de l'Indre.

Article 8 :  L’article L. 254-1 du code de la sécurité intérieure dispose que le fait  d'installer un
système de vidéoprotection ou de le maintenir sans autorisation, de procéder à des enregistrements
de vidéoprotection sans autorisation,  de ne pas les détruire dans le  délai  prévu, de les falsifier,
d'entraver  l'action  de  la  commission  départementale  de  vidéoprotection  ou  de  la  commission
nationale de l'informatique et des libertés, de faire accéder des personnes non habilitées aux images
ou d'utiliser ces images à d'autres fins que celles pour lesquelles elles sont autorisées est puni de
trois ans d'emprisonnement et de 45 000 euros d'amende, sans préjudice des dispositions des articles
226-1 du code pénal et L. 1121-1, L. 1221-9, L. 1222-4 et L. 2323-32 du code du travail.

Article 9 : Cette autorisation est valable jusqu’au 24 juin 2020. Quatre mois avant l’échéance de ce
terme,  le  pétitionnaire  devra  solliciter,  dans  les  mêmes  conditions,  le  renouvellement  de  son
autorisation.

Article 10 : Le directeur des services du cabinet de la préfecture et le commandant du groupement
de gendarmerie de l’Indre sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent
arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture.
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PRÉFET DE L’INDRE

DIRECTION DES SERVICES DU CABINET
Bureau de l’ordre public et de la
prévention de la délinquance
Affaire suivie par : Bruno TOUZET
Tel : 02 54 29 50 48 - Fax : 02 54 29 50 60
Courriel : bruno.touzet@indre.gouv.fr

ARRÊTÉ du 27 juin 2018

Portant autorisation de modification d’un système de vidéoprotection
« Centrakor »

Place du Général de Gaulle, 36400 LA CHATRE

Le Préfet,
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et
L613-13 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  modifié  portant  définition  des  normes  techniques  des
systèmes de vidéosurveillance ;

Vu l’arrêté préfectoral du 17 février 2016 portant autorisation de modification d’un système de
vidéoprotection situé centre Leclerc – rue de la Limoise, 36100 ISSOUDUN ;

Vu la demande présentée par Monsieur Emmanuel LELIEVRE, en vue d’obtenir l’autorisation de
modifier le système de vidéoprotection installé au sein de son établissement situé place du Général
de Gaulle, 36400 LA CHATRE ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéoprotection du 13 juin 2018 ;

Considérant que la finalité du système tend à la sécurité des personnes, aux secours aux personnes, à
la défense contre l’incendie, à la prévention des risques naturels ou technologiques, à la prévention
des atteintes aux biens, à la lutte contre la démarque inconnue et à la lutte contre les cambriolages ;

Sur proposition du directeur des services du cabinet,

A R R Ê T E

Article 1er : Monsieur Emmanuel LELIEVRE est autorisé à modifier le système de vidéoprotection
installé  au  sein  de  son  établissement  situé  place  du  Général  de  Gaulle,  36400  LA CHATRE,
conformément au dossier déposé.

Article 2 : Le système est désormais composé de 31 caméras intérieures. Il consiste à enregistrer
des images qui seront conservées pendant 30 jours.

Article 3 : Monsieur Emmanuel LELIEVRE devra obligatoirement tenir un registre mentionnant les
enregistrements  réalisés,  la  date  de  destruction  des  images  et,  le  cas  échéant,  la  date  de  leur
transmission au Parquet.
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Article 4 : Les clients et le personnel de l’établissement devront obligatoirement être informés, en
permanence,  de l'existence du dispositif  de vidéoprotection tant à l’intérieur qu’à l’extérieur de
celui-ci.

Article 5 : Le droit d'accès aux images s'exerce auprès de Monsieur Emmanuel LELIEVRE - tél. :
02.54.30.62.02.

Article 6 : Les personnes habilitées à exploiter les images sont celles désignées dans le dossier de
demande.

Article 7 :  Toute modification d'un système de vidéoprotection en place présentant un caractère
substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès de la préfecture de l'Indre.

Article 8 :  L’article L. 254-1 du code de la sécurité intérieure dispose que le fait  d'installer un
système de vidéoprotection ou de le maintenir sans autorisation, de procéder à des enregistrements
de vidéoprotection sans autorisation,  de ne pas les détruire dans le  délai  prévu, de les falsifier,
d'entraver  l'action  de  la  commission  départementale  de  vidéoprotection  ou  de  la  commission
nationale de l'informatique et des libertés, de faire accéder des personnes non habilitées aux images
ou d'utiliser ces images à d'autres fins que celles pour lesquelles elles sont autorisées est puni de
trois ans d'emprisonnement et de 45 000 euros d'amende, sans préjudice des dispositions des articles
226-1 du code pénal et L. 1121-1, L. 1221-9, L. 1222-4 et L. 2323-32 du code du travail.

Article  9 :  Cette  autorisation  est  valable  jusqu’au  30  septembre  2019.  Quatre  mois  avant
l’échéance  de  ce  terme,  le  pétitionnaire  devra  solliciter,  dans  les  mêmes  conditions,  le
renouvellement de son autorisation.

Article 10 : Le directeur des services du cabinet de la préfecture et le commandant du groupement
de gendarmerie de l’Indre sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent
arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture.
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PRÉFET DE L’INDRE

DIRECTION DES SERVICES DU CABINET
Bureau de l’ordre public et de la
prévention de la délinquance
Affaire suivie par : Bruno TOUZET
Tel : 02 54 29 50 48 - Fax : 02 54 29 50 60
Courriel : bruno.touzet@indre.gouv.fr

ARRÊTÉ du 27 juin 2018

Portant autorisation de modification d’un système de vidéoprotection
Commune de Chabris (périmètre vidéoprotégé)

Rue de la République rue de Varennes, rue du Puits Couton, rue Grande,
rue du Pont, rue Ernest Pinard, rue Abel Bonnet

et square du Général Leclerc

Le Préfet,
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et
L613-13 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  modifié  portant  définition  des  normes  techniques  des
systèmes de vidéosurveillance ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  du  8  juin  2016  portant  autorisation  d’installation  d’un  système  de
vidéoprotection situé commune de Chabris (périmètre vidéoprotégé), rue de la République rue de
Varennes, rue du Puits Couton, rue Grande, rue du Pont, rue Ernest Pinard, rue Abel Bonnet et
square du Général Leclerc ;

Vu la demande présentée par la commune de Chabris représentée par Madame Mireille DUVOUX,
Maire, en vue d’obtenir l’autorisation de modifier le système de vidéoprotection installé dans la
commune à l’intérieur d’un périmètre délimité géographiquement par les adresses suivantes : rue de
la République rue de Varennes, rue du Puits Couton, rue Grande, rue du Pont, rue Ernest Pinard, rue
Abel Bonnet et square du Général Leclerc ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéoprotection du 13 juin 2018 ;

Considérant que la finalité du système tend à la sécurité des personnes, à la prévention des atteintes
aux biens, à la protection des bâtiments publics, à la prévention d’actes terroristes et à la prévention
du trafic de stupéfiants ;

Sur proposition du directeur des services du cabinet,

A R R Ê T E

Article 1er : Madame Mireille DUVOUX est autorisée à modifier le système de vidéoprotection
installé dans la commune de Chabris à l’intérieur d’un périmètre délimité géographiquement par les
adresses suivantes : rue de la République rue de Varennes, rue du Puits Couton, rue Grande, rue du
Pont, rue Ernest Pinard, rue Abel Bonnet et square du Général Leclerc, conformément au dossier
déposé.
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Article 2 : Le système est désormais composé de 10 caméras extérieures. Il consiste à enregistrer
des images qui seront conservées pendant 9 jours.

Article 3 :  Madame Mireille DUVOUX devra obligatoirement tenir un registre mentionnant les
enregistrements  réalisés,  la  date  de  destruction  des  images  et,  le  cas  échéant,  la  date  de  leur
transmission au Parquet.

Article  4 :  Les  usagers  et  riverains  du  secteur  devront  obligatoirement  être  informés,  en
permanence, de l'existence du dispositif de vidéoprotection.

Article 5 :  Le droit  d'accès aux images s'exerce auprès de Madame Mireille DUVOUX - tél.  :
02.54.40.03.32.

Article 6 : Les personnes habilitées à exploiter les images sont celles désignées dans le dossier de
demande.

Article 7 :  Toute modification d'un système de vidéoprotection en place présentant un caractère
substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès de la préfecture de l'Indre.

Article 8 :  L’article L. 254-1 du code de la sécurité intérieure dispose que le fait  d'installer un
système de vidéoprotection ou de le maintenir sans autorisation, de procéder à des enregistrements
de vidéoprotection sans autorisation,  de ne pas les détruire dans le  délai  prévu, de les falsifier,
d'entraver  l'action  de  la  commission  départementale  de  vidéoprotection  ou  de  la  commission
nationale de l'informatique et des libertés, de faire accéder des personnes non habilitées aux images
ou d'utiliser ces images à d'autres fins que celles pour lesquelles elles sont autorisées est puni de
trois ans d'emprisonnement et de 45 000 euros d'amende, sans préjudice des dispositions des articles
226-1 du code pénal et L. 1121-1, L. 1221-9, L. 1222-4 et L. 2323-32 du code du travail.

Article 9 : Cette autorisation est valable jusqu’au 8 juin 2021. Quatre mois avant l’échéance de ce
terme,  le  pétitionnaire  devra  solliciter,  dans  les  mêmes  conditions,  le  renouvellement  de  son
autorisation.

Article 10 : Le directeur des services du cabinet de la préfecture et le commandant du groupement
de gendarmerie de l’Indre sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent
arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture.
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PRÉFET DE L’INDRE

DIRECTION DES SERVICES DU CABINET
Bureau de l’ordre public et de la
prévention de la délinquance
Affaire suivie par : Bruno TOUZET
Tel : 02 54 29 50 48 - Fax : 02 54 29 50 60
Courriel : bruno.touzet@indre.gouv.fr

ARRÊTÉ du 27 juin 2018

Portant autorisation de modification d’un système de vidéoprotection
Carrefour market

Rue des Remparts, 36800 SAINT-GAULTIER

Le Préfet,
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et
L613-13 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  modifié  portant  définition  des  normes  techniques  des
systèmes de vidéosurveillance ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  du  24  juin  2015  portant  autorisation  de  modification  d’un  système  de
vidéoprotection situé carrefour market - rue des Remparts, 36800 SAINT-GAULTIER ;

Vu  la  demande  présentée  par  Madame  Claudine  GORIN,  en  vue  d’obtenir  l’autorisation  de
modifier le système de vidéoprotection installé au sein de son établissement situé rue des Remparts,
36800 SAINT-GAULTIER ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéoprotection du 13 juin 2018 ;

Considérant que la finalité du système tend à la sécurité des personnes, aux secours aux personnes, à
la défense contre l’incendie, à la prévention des risques naturels ou technologiques, à la prévention
des atteintes aux biens, à la lutte contre la démarque inconnue et à la lutte contre les cambriolages ;

Sur proposition du directeur des services du cabinet,

A R R Ê T E

Article 1er :  Madame Claudine GORIN est autorisée à modifier le système de vidéoprotection
installé  au  sein  de  son  établissement  situé  rue  des  Remparts,  36800  SAINT-GAULTIER,
conformément au dossier déposé.

Article  2 :  Le  système  est  désormais  composé  de  28  caméras  dont  21  caméras  intérieures  et
7 caméras extérieures. Il consiste à enregistrer des images qui seront conservées pendant 12 jours.

Article  3 :  Madame Claudine  GORIN devra  obligatoirement  tenir  un  registre  mentionnant  les
enregistrements  réalisés,  la  date  de  destruction  des  images  et,  le  cas  échéant,  la  date  de  leur
transmission au Parquet.
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Article 4 : Les clients et le personnel de l’établissement devront obligatoirement être informés, en
permanence,  de l'existence du dispositif  de vidéoprotection tant à l’intérieur qu’à l’extérieur de
celui-ci.

Article  5 :  Le  droit  d'accès  aux images  s'exerce  auprès  de  Madame Claudine  GORIN -  tél.  :
02.54.47.16.16.

Article 6 : Les personnes habilitées à exploiter les images sont celles désignées dans le dossier de
demande.

Article 7 :  Toute modification d'un système de vidéoprotection en place présentant un caractère
substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès de la préfecture de l'Indre.

Article 8 :  L’article L. 254-1 du code de la sécurité intérieure dispose que le fait  d'installer un
système de vidéoprotection ou de le maintenir sans autorisation, de procéder à des enregistrements
de vidéoprotection sans autorisation,  de ne pas les détruire dans le  délai  prévu, de les falsifier,
d'entraver  l'action  de  la  commission  départementale  de  vidéoprotection  ou  de  la  commission
nationale de l'informatique et des libertés, de faire accéder des personnes non habilitées aux images
ou d'utiliser ces images à d'autres fins que celles pour lesquelles elles sont autorisées est puni de
trois ans d'emprisonnement et de 45 000 euros d'amende, sans préjudice des dispositions des articles
226-1 du code pénal et L. 1121-1, L. 1221-9, L. 1222-4 et L. 2323-32 du code du travail.

Article 9 : Cette autorisation est valable jusqu’au 5 novembre 2020. Quatre mois avant l’échéance
de ce terme, le pétitionnaire devra solliciter, dans les mêmes conditions, le renouvellement de son
autorisation.

Article 10 : Le directeur des services du cabinet de la préfecture et le commandant du groupement
de gendarmerie de l’Indre sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent
arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture.
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PRÉFET DE L’INDRE

DIRECTION DES SERVICES DU CABINET
Bureau de l’ordre public et de la
prévention de la délinquance
Affaire suivie par : Bruno TOUZET
Tel : 02 54 29 50 48 - Fax : 02 54 29 50 60
Courriel : bruno.touzet@indre.gouv.fr

ARRÊTÉ du 27 juin 2018

Portant autorisation de modification d’un système de vidéoprotection
Ville de Châteauroux, parking des Halles

Rue du Marché

Le Préfet,
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et
L613-13 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  modifié  portant  définition  des  normes  techniques  des
systèmes de vidéosurveillance ;

Vu l’arrêté préfectoral du 21 décembre 2017 portant autorisation de modification d’un système de
vidéoprotection situé ville Châteauroux, parking des Halles, rue du Marché ;

Vu  la  demande  présentée  par  la  commune  de  Châteauroux  représentée  par  Monsieur  Gil
AVEROUS,  maire,  en  vue  d’obtenir  l’autorisation  de  modifier  le  système  de  vidéoprotection
installé dans le parking des Halles, rue du Marché ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéoprotection du 1er février 2018 ;

Considérant que la finalité du système tend à la sécurité des personnes, à la prévention des atteintes
aux biens, à la protection des bâtiments publics,  à la prévention du trafic de stupéfiants et à la
constatation des infractions aux règles de la circulation ;

Sur proposition du directeur des services du cabinet,

A R R Ê T E

Article  1er :  Monsieur  le  maire  de  Châteauroux  est  autorisé  à  modifier  le  système  de
vidéoprotection  installé  dans  le  parking  des  Halles,  rue  du  Marché,  conformément  au  dossier
déposé.

Article  2 :  Le  système  est  désormais  composé  de  17  caméras  dont  16  caméras  intérieures  et
1 caméra extérieure. Il consiste à enregistrer des images qui seront conservées pendant 14 jours.

Article 3 : Monsieur le Maire de Châteauroux devra obligatoirement tenir un registre mentionnant
les enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur
transmission au Parquet.
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Article  4 :  Les  usagers  et  les  riverains  du  site  devront  obligatoirement  être  informés,  en
permanence, de l'existence du dispositif de vidéoprotection.

Article 5 : Le droit d'accès aux images s'exerce auprès du chef de la police municipale – 3, place de
la Gare, 36000 CHATEAUROUX – tél. : 02.54.08.34.00.

Article 6 : Les personnes habilitées à exploiter les images sont celles désignées dans le dossier de
demande.

Article 7 :  Toute modification d'un système de vidéoprotection en place présentant un caractère
substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès de la préfecture de l'Indre.

Article 8 :  L’article L. 254-1 du code de la sécurité intérieure dispose que le fait  d'installer un
système de vidéoprotection ou de le maintenir sans autorisation, de procéder à des enregistrements
de vidéoprotection sans autorisation,  de ne pas les détruire dans le  délai  prévu, de les falsifier,
d'entraver  l'action  de  la  commission  départementale  de  vidéoprotection  ou  de  la  commission
nationale de l'informatique et des libertés, de faire accéder des personnes non habilitées aux images
ou d'utiliser ces images à d'autres fins que celles pour lesquelles elles sont autorisées est puni de
trois ans d'emprisonnement et de 45 000 euros d'amende, sans préjudice des dispositions des articles
226-1 du code pénal et L. 1121-1, L. 1221-9, L. 1222-4 et L. 2323-32 du code du travail.

Article 9 : Cette autorisation est valable jusqu’au 21 décembre 2022. Quatre mois avant l’échéance
de ce terme, le pétitionnaire devra solliciter, dans les mêmes conditions, le renouvellement de son
autorisation.

Article  10 :  Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  et  le  directeur  départemental  de  la  sécurité
publique de l’Indre sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui
sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture.
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PRÉFET DE L’INDRE

DIRECTION DES SERVICES DU CABINET
Bureau de l’ordre public et de la
prévention de la délinquance
Affaire suivie par : Bruno TOUZET
Tel : 02 54 29 50 48 - Fax : 02 54 29 50 60
Courriel : bruno.touzet@indre.gouv.fr

ARRÊTÉ du 27 juin 2018

Portant renouvellement d’autorisation d’un système de vidéoprotection
Restaurant « Del Arté »

Avenue de l’Occitanie, 36250 SAINT MAUR

Le Préfet,
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et
L613-13 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  modifié  portant  définition  des  normes  techniques  des
systèmes de vidéosurveillance ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2011032-0016 du 1er février 2011 portant autorisation d’installation d’un
système de vidéoprotection situé restaurant « Del Arté » - avenue de l’Occitanie,  36250 SAINT
MAUR ;

Vu  la  demande  présentée  par  Monsieur  Denis  BOIDIN,  en  vue  d’obtenir  l’autorisation  de
renouveler le système de vidéoprotection installé  au sein de son établissement  situé avenue de
l’Occitanie, 36250 SAINT MAUR ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéoprotection du 13 juin 2018 ;

Considérant que la finalité du système tend à la sécurité des personnes, aux secours aux personnes, à
la défense contre l’incendie, à la prévention des risques naturels ou technologiques, à la prévention
des atteintes aux biens, à la lutte contre la démarque inconnue et à la lutte contre les cambriolages ;

Sur proposition du directeur des services du cabinet,

A R R Ê T E

Article 1er :  Monsieur Denis  BOIDIN est  autorisé à  renouveler le  système de vidéoprotection
installé  au  sein  de  son  établissement  situé  avenue  de  l’Occitanie,  36250  SAINT  MAUR,
conformément au dossier déposé.

Article  2 :  Le  système  est  composé  de  8  caméras  dont  6  caméras  intérieures  et  2 caméras
extérieures. Il consiste à enregistrer des images qui seront conservées pendant 22 jours.

Article  3 :  Monsieur  Denis  BOIDIN  devra  obligatoirement  tenir  un  registre  mentionnant  les
enregistrements  réalisés,  la  date  de  destruction  des  images  et,  le  cas  échéant,  la  date  de  leur
transmission au Parquet.
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Article 4 : Les clients et le personnel de l’établissement devront obligatoirement être informés, en
permanence,  de l'existence du dispositif  de vidéoprotection tant à l’intérieur qu’à l’extérieur de
celui-ci.

Article  5 :  Le  droit  d'accès  aux  images  s'exerce  auprès  de  Monsieur  Denis  BOIDIN  -  tél.  :
02.54.47.56.44.

Article 6 : Les personnes habilitées à exploiter les images sont celles désignées dans le dossier de
demande.

Article 7 :  Toute modification d'un système de vidéoprotection en place présentant un caractère
substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès de la préfecture de l'Indre.

Article 8 :  L’article L. 254-1 du code de la sécurité intérieure dispose que le fait  d'installer un
système de vidéoprotection ou de le maintenir sans autorisation, de procéder à des enregistrements
de vidéoprotection sans autorisation,  de ne pas les détruire dans le  délai  prévu, de les falsifier,
d'entraver  l'action  de  la  commission  départementale  de  vidéoprotection  ou  de  la  commission
nationale de l'informatique et des libertés, de faire accéder des personnes non habilitées aux images
ou d'utiliser ces images à d'autres fins que celles pour lesquelles elles sont autorisées est puni de
trois ans d'emprisonnement et de 45 000 euros d'amende, sans préjudice des dispositions des articles
226-1 du code pénal et L. 1121-1, L. 1221-9, L. 1222-4 et L. 2323-32 du code du travail.

Article 9 :  Cette autorisation est accordée pour une durée de  cinq ans à compter de la date du
présent arrêté. Quatre mois avant l’échéance de ce terme, le pétitionnaire devra solliciter, dans les
mêmes conditions, le renouvellement de son autorisation.

Article 10 : Le directeur des services du cabinet de la préfecture et le directeur départemental de la
sécurité publique de l’Indre sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent
arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture.
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PRÉFET DE L’INDRE

DIRECTION DES SERVICES DU CABINET
Bureau de l’ordre public et de la
prévention de la délinquance
Affaire suivie par : Bruno TOUZET
Tel : 02 54 29 50 48 - Fax : 02 54 29 50 60
Courriel : bruno.touzet@indre.gouv.fr

ARRÊTÉ du 27 juin 2018

Portant renouvellement d’autorisation d’un système de vidéoprotection
La Poste

19, bld du Général Leclerc, 36700 CHATILLON SUR INDRE

Le Préfet,
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et
L613-13 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  modifié  portant  définition  des  normes  techniques  des
systèmes de vidéosurveillance ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2013283-0019 du 10 octobre 2013 portant autorisation d’installation d’un
système de vidéoprotection situé La Poste - 19, bld du Général Leclerc, 36700 CHATILLON SUR
INDRE ;

Vu la demande présentée par Monsieur Jean-Marie LARDEAU, en vue d’obtenir l’autorisation de
renouveler le système de vidéoprotection installé au sein de son établissement situé 19,  bld du
Général Leclerc, 36700 CHATILLON SUR INDRE ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéoprotection du 13 juin 2018 ;

Considérant  que la  finalité  du système tend à  la  sécurité  des  personnes  et  à  la  prévention  des
atteintes aux biens ;

Sur proposition du directeur des services du cabinet,

A R R Ê T E

Article  1er :  Monsieur  Jean-Marie  LARDEAU  est  autorisé  à  renouveler  le  système  de
vidéoprotection  installé  au  sein  de  son  établissement  situé  9,  bld  du  Général  Leclerc,  36700
CHATILLON SUR INDRE, conformément au dossier déposé.

Article 2 : Le système est composé de 4 caméras dont 3 caméras intérieures et 1 caméra extérieure.
Il consiste à enregistrer des images qui seront conservées pendant 30 jours.

Article 3 : Monsieur Jean-Marie LARDEAU devra obligatoirement tenir un registre mentionnant
les enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur
transmission au Parquet.
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Article 4 : Les clients et le personnel de l’établissement devront obligatoirement être informés, en
permanence,  de l'existence du dispositif  de vidéoprotection tant à l’intérieur qu’à l’extérieur de
celui-ci.

Article 5 : Le droit d'accès aux images s'exerce auprès du responsable sûreté territoriale – 1, rue
Michel de Bourges, 18012 BOURGES Cedex - tél. : 02.48.68.82.23.

Article 6 : Les personnes habilitées à exploiter les images sont celles désignées dans le dossier de
demande.

Article 7 :  Toute modification d'un système de vidéoprotection en place présentant un caractère
substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès de la préfecture de l'Indre.

Article 8 :  L’article L. 254-1 du code de la sécurité intérieure dispose que le fait  d'installer un
système de vidéoprotection ou de le maintenir sans autorisation, de procéder à des enregistrements
de vidéoprotection sans autorisation,  de ne pas les détruire dans le  délai  prévu, de les falsifier,
d'entraver  l'action  de  la  commission  départementale  de  vidéoprotection  ou  de  la  commission
nationale de l'informatique et des libertés, de faire accéder des personnes non habilitées aux images
ou d'utiliser ces images à d'autres fins que celles pour lesquelles elles sont autorisées est puni de
trois ans d'emprisonnement et de 45 000 euros d'amende, sans préjudice des dispositions des articles
226-1 du code pénal et L. 1121-1, L. 1221-9, L. 1222-4 et L. 2323-32 du code du travail.

Article 9 :  Cette autorisation est accordée pour une durée de  cinq ans à compter de la date du
présent arrêté. Quatre mois avant l’échéance de ce terme, le pétitionnaire devra solliciter, dans les
mêmes conditions, le renouvellement de son autorisation.

Article 10 : Le directeur des services du cabinet de la préfecture et le commandant du groupement
de gendarmerie de l’Indre sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent
arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture.
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PRÉFET DE L’INDRE

DIRECTION DES SERVICES DU CABINET
Bureau de l’ordre public et de la
prévention de la délinquance
Affaire suivie par : Bruno TOUZET
Tel : 02 54 29 50 48 - Fax : 02 54 29 50 60
Courriel : bruno.touzet@indre.gouv.fr

ARRÊTÉ du 27 juin 2018

Portant renouvellement d’autorisation d’un système de vidéoprotection
Service Pénitentiaire d’Insertion et de Probation de l’Indre (S.P.I.P)

10, rue Bourdillon, 36000 CHATEAUROUX

Le Préfet,
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et
L613-13 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  modifié  portant  définition  des  normes  techniques  des
systèmes de vidéosurveillance ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2013182-0013 du 1er juillet 2013 portant autorisation d’installation d’un
système  de  vidéoprotection  situé  Service  Pénitentiaire  d’Insertion  et  de  Probation  de  l’Indre
(S.P.I.P) - 10, rue Bourdillon, 36000 CHATEAUROUX ;

Vu la  demande présentée par  Monsieur Gilles BERTRAND, en vue d’obtenir  l’autorisation de
renouveler  le  système  de  vidéoprotection  installé  au  sein  de  son  établissement  situé  10,  rue
Bourdillon, 36000 CHATEAUROUX ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéoprotection du 13 juin 2018 ;

Considérant que la finalité du système tend à la sécurité des personnes ;

Sur proposition du directeur des services du cabinet,

A R R Ê T E

Article 1er : Monsieur Gilles BERTRAND est autorisé à renouveler le système de vidéoprotection
installé  au  sein  de  son  établissement  situé  10,  rue  Bourdillon,  36000  CHATEAUROUX,
conformément au dossier déposé.

Article 2 : Le système est composé de 6 caméras intérieures. Il consiste à enregistrer des images qui
seront conservées pendant 3 jours.

Article 3 : Monsieur Gilles BERTRAND devra obligatoirement tenir un registre mentionnant les
enregistrements  réalisés,  la  date  de  destruction  des  images  et,  le  cas  échéant,  la  date  de  leur
transmission au Parquet.
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Article 4 :  Le personnel  et  les  personnes susceptibles de pénétrer dans l’établissement  devront
obligatoirement être informés, en permanence, de l'existence du dispositif de vidéoprotection tant à
l’intérieur qu’à l’extérieur de celui-ci.

Article 5 : Le droit d'accès aux images s'exerce auprès de Monsieur Gilles BERTRAND - tél. :
02.54.08.19.50.

Article 6 : Les personnes habilitées à exploiter les images sont celles désignées dans le dossier de
demande.

Article 7 :  Toute modification d'un système de vidéoprotection en place présentant un caractère
substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès de la préfecture de l'Indre.

Article 8 :  L’article L. 254-1 du code de la sécurité intérieure dispose que le fait  d'installer un
système de vidéoprotection ou de le maintenir sans autorisation, de procéder à des enregistrements
de vidéoprotection sans autorisation,  de ne pas les détruire dans le  délai  prévu, de les falsifier,
d'entraver  l'action  de  la  commission  départementale  de  vidéoprotection  ou  de  la  commission
nationale de l'informatique et des libertés, de faire accéder des personnes non habilitées aux images
ou d'utiliser ces images à d'autres fins que celles pour lesquelles elles sont autorisées est puni de
trois ans d'emprisonnement et de 45 000 euros d'amende, sans préjudice des dispositions des articles
226-1 du code pénal et L. 1121-1, L. 1221-9, L. 1222-4 et L. 2323-32 du code du travail.

Article 9 :  Cette autorisation est accordée pour une durée de  cinq ans à compter de la date du
présent arrêté. Quatre mois avant l’échéance de ce terme, le pétitionnaire devra solliciter, dans les
mêmes conditions, le renouvellement de son autorisation.

Article 10 : Le directeur des services du cabinet de la préfecture et le directeur départemental de la
sécurité publique de l’Indre sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent
arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture.
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PRÉFET DE L’INDRE

DIRECTION DES SERVICES DU CABINET
Bureau de l’ordre public et de la
prévention de la délinquance
Affaire suivie par : Bruno TOUZET
Tel : 02 54 29 50 48 - Fax : 02 54 29 50 60
Courriel : bruno.touzet@indre.gouv.fr

ARRÊTÉ du 27 juin 2018

Portant modification de l’arrêté préfectoral du 26 juillet 2017 autorisant
l’installation d’un système de vidéoprotection

L’Or en Cash – 22, rue Saint-Cyran, 36000 CHATEAUROUX

Le Préfet,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et L613-13
et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 modifié portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéosurveillance ;

Vu l’arrêté préfectoral l’arrêté préfectoral du 26 juillet 2017 susvisé ;

Vu la demande en date du 17 avril 2018 de Monsieur Christophe GERBER, nouveau président directeur
général  de  la  SAS  « L’Or  en  Cash »,  en  vue  de  modifier  l’adresse  de  localisation  du  système  de
vidéoprotection  ;

Sur proposition du directeur des services du cabinet,

A R R Ê T E

Article 1er : l’article 1er et 2 de l’arrêté du 26 juillet 2017 susvisé est modifié ainsi qu’il suit :

• Les  mots  Madame  Delphine  BOUTHIER  sont  remplacés  par  les  mots  Monsieur
Christophe GERBER

• Les mots 22, rue Saint-Cyran sont remplacés par les mots 16, rue Victor Hugo

Article 2 : L’article 5 de l’arrêté du 26 juillet 2017 susvisé est modifié ainsi qu’il suit :

Le  droit  d’accès  aux  images  s’exerce  auprès  de  Monsieur  Christophe  GERBER,  président
directeur général, 12-14, rond-point des Champs Elysées, 75004 PARIS – tél. : 04.81.53.97.97

Le reste sans changement.

Article 2 : Le directeur des services du cabinet de la préfecture et le directeur départemental de la sécurité
publique de l’Indre sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera
inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture.
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PRÉFET DE L’INDRE

DIRECTION DES SERVICES DU CABINET
Bureau de l’ordre public et de la
prévention de la délinquance
Affaire suivie par : Bruno TOUZET
Tel : 02 54 29 50 48 - Fax : 02 54 29 50 60
Courriel : bruno.touzet@indre.gouv.fr

ARRÊTÉ du 27 juin 2018

Portant renouvellement d’autorisation d’un système de vidéoprotection
La Poste

2 bis, rue du Palais de Justice, 36000 CHATEAUROUX

Le Préfet,
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et
L613-13 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  modifié  portant  définition  des  normes  techniques  des
systèmes de vidéosurveillance ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2012200-0020 du 18 juillet 2012 portant autorisation de modification d’un
système  de  vidéoprotection  situé  La  Poste  -  2  bis,  rue  du  Palais  de  Justice,  36000
CHATEAUROUX ;

Vu la demande présentée par Monsieur Jean-Marie LARDEAU, en vue d’obtenir l’autorisation de
renouveler le système de vidéoprotection installé au sein de son établissement situé 2 bis, rue du
Palais de Justice, 36000 CHATEAUROUX ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéoprotection du 13 juin 2018 ;

Considérant que la finalité du système tend à la sécurité des personnes, à la prévention des atteintes
aux biens, à la protection des bâtiments publics et à la lutte contre la démarque inconnue ;

Sur proposition du directeur des services du cabinet,

A R R Ê T E

Article  1er :  Monsieur  Jean-Marie  LARDEAU  est  autorisé  à  renouveler  le  système  de
vidéoprotection installé au sein de son établissement situé à la prévention des atteintes aux biens,
conformément au dossier déposé.

Article  2 :  Le  système est  composé  de  31  caméras  dont  28  caméras  intérieures  et  3  caméras
extérieures. Il consiste à enregistrer des images qui seront conservées pendant 30 jours.

Article 3 : Monsieur Jean-Marie LARDEAU devra obligatoirement tenir un registre mentionnant
les enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur
transmission au Parquet.
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Article 4 : Les clients et le personnel de l’établissement devront obligatoirement être informés, en
permanence,  de l'existence du dispositif  de vidéoprotection tant à l’intérieur qu’à l’extérieur de
celui-ci.

Article 5 : Le droit d'accès aux images s'exerce auprès du responsable sûreté territoriale – 1, rue
Michel de Bourges, 18012 BOURGES Cedex - tél. : 02.48.68.82.23.

Article 6 : Les personnes habilitées à exploiter les images sont celles désignées dans le dossier de
demande.

Article 7 :  Toute modification d'un système de vidéoprotection en place présentant un caractère
substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès de la préfecture de l'Indre.

Article 8 :  L’article L. 254-1 du code de la sécurité intérieure dispose que le fait  d'installer un
système de vidéoprotection ou de le maintenir sans autorisation, de procéder à des enregistrements
de vidéoprotection sans autorisation,  de ne pas les détruire dans le  délai  prévu, de les falsifier,
d'entraver  l'action  de  la  commission  départementale  de  vidéoprotection  ou  de  la  commission
nationale de l'informatique et des libertés, de faire accéder des personnes non habilitées aux images
ou d'utiliser ces images à d'autres fins que celles pour lesquelles elles sont autorisées est puni de
trois ans d'emprisonnement et de 45 000 euros d'amende, sans préjudice des dispositions des articles
226-1 du code pénal et L. 1121-1, L. 1221-9, L. 1222-4 et L. 2323-32 du code du travail.

Article 9 :  Cette autorisation est accordée pour une durée de  cinq ans à compter de la date du
présent arrêté. Quatre mois avant l’échéance de ce terme, le pétitionnaire devra solliciter, dans les
mêmes conditions, le renouvellement de son autorisation.

Article 10 : Le directeur des services du cabinet de la préfecture et le directeur départemental de la
sécurité publique de l’Indre sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent
arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture.
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PRÉFET DE L’INDRE

DIRECTION DES SERVICES DU CABINET
Bureau de l’ordre public et de la
prévention de la délinquance
Affaire suivie par : Bruno TOUZET
Tel : 02 54 29 50 48 - Fax : 02 54 29 50 60
Courriel : bruno.touzet@indre.gouv.fr

ARRÊTÉ du 27 juin 2018

Portant renouvellement d’autorisation d’un système de vidéoprotection
Brico dépôt

Route de Montluçon, 36330 LE POINCONNET

Le Préfet,
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et
L613-13 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  modifié  portant  définition  des  normes  techniques  des
systèmes de vidéosurveillance ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2010-07-0065 du 8 juillet 2010 portant autorisation d’installation d’un
système de vidéoprotection situé à Brico dépôt - route de Montluçon, 36330 LE POINCONNET ;

Vu  la  demande  présentée  par  Monsieur  Antony  OBIOLS,  en  vue  d’obtenir  l’autorisation  de
renouveler  le  système  de  vidéoprotection  installé  au  sein  de  son  établissement  situé  route  de
Montluçon, 36330 LE POINCONNET ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéoprotection du 13 juin 2018 ;

Considérant  que  la  finalité  du  système  tend  à  la  sécurité  des  personnes,  à  la  protection
incendie/accidents, à la prévention des atteintes aux biens et à la lutte contre la démarque inconnue ;

Sur proposition du directeur des services du cabinet,

A R R Ê T E

Article 1er : Monsieur Antony OBIOLS est autorisé à renouveler le système de vidéoprotection
installé  au  sein  de  son  établissement  situé  route  de  Montluçon,  36330  LE  POINCONNET,
conformément au dossier déposé.

Article 2 : Le système est composé de 5 caméras dont 4 caméras intérieures et 1 caméra extérieure.
Il consiste à enregistrer des images qui seront conservées pendant 7 jours.

Article  3 :  Monsieur  Antony  OBIOLS devra  obligatoirement  tenir  un  registre  mentionnant  les
enregistrements  réalisés,  la  date  de  destruction  des  images  et,  le  cas  échéant,  la  date  de  leur
transmission au Parquet.

Article 4 : Les clients et le personnel de l’établissement devront obligatoirement être informés, en
permanence,  de l'existence du dispositif  de vidéoprotection tant à l’intérieur qu’à l’extérieur de
celui-ci.
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Article  5 :  Le  droit  d'accès  aux images  s'exerce  auprès  de  Monsieur  Antony  OBIOLS -  tél.  :
02.54.36.33.33.

Article 6 : Les personnes habilitées à exploiter les images sont celles désignées dans le dossier de
demande.

Article 7 :  Toute modification d'un système de vidéoprotection en place présentant un caractère
substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès de la préfecture de l'Indre.

Article 8 :  L’article L. 254-1 du code de la sécurité intérieure dispose que le fait  d'installer un
système de vidéoprotection ou de le maintenir sans autorisation, de procéder à des enregistrements
de vidéoprotection sans autorisation,  de ne pas les détruire dans le  délai  prévu, de les falsifier,
d'entraver  l'action  de  la  commission  départementale  de  vidéoprotection  ou  de  la  commission
nationale de l'informatique et des libertés, de faire accéder des personnes non habilitées aux images
ou d'utiliser ces images à d'autres fins que celles pour lesquelles elles sont autorisées est puni de
trois ans d'emprisonnement et de 45 000 euros d'amende, sans préjudice des dispositions des articles
226-1 du code pénal et L. 1121-1, L. 1221-9, L. 1222-4 et L. 2323-32 du code du travail.

Article 9 :  Cette autorisation est accordée pour une durée de  cinq ans à compter de la date du
présent arrêté. Quatre mois avant l’échéance de ce terme, le pétitionnaire devra solliciter, dans les
mêmes conditions, le renouvellement de son autorisation.

Article 10 : Le directeur des services du cabinet de la préfecture et le directeur départemental de la
sécurité publique de l’Indre sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent
arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture.
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PRÉFET DE L’INDRE

DIRECTION DES SERVICES DU CABINET
Bureau de l’ordre public et de la
prévention de la délinquance
Affaire suivie par : Bruno TOUZET
Tel : 02 54 29 50 48 - Fax : 02 54 29 50 60
Courriel : bruno.touzet@indre.gouv.fr

ARRÊTÉ du 27 juin 2018

Portant autorisation de modification d’un système de vidéoprotection
Caisse régionale de crédit agricole du centre ouest

6, rue de l’Auditoire, 36600 VALENCAY

Le Préfet,
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et
L613-13 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  modifié  portant  définition  des  normes  techniques  des
systèmes de vidéosurveillance ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2013182-0009 du 1er juillet 2013 portant autorisation d’installation d’un
système de vidéoprotection situé caisse régionale de crédit agricole du centre ouest à VALENCAY ;

Vu la demande présentée par le directeur des ressources humaines et de la logistique auprès de
caisse régionale de crédit agricole du centre ouest, en vue d’obtenir l’autorisation de renouveler le
système de vidéoprotection installé au sein de l’établissement situé 6, rue de l’Auditoire, 36600
VALENCAY ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéoprotection du 13 juin 2018 ;

Considérant  que  la  finalité  du  système  tend  à  la  sécurité  des  personnes,  à  la  protection
incendie/accidents et à la prévention des atteintes aux biens ;

Sur proposition du directeur des services du cabinet,

A R R Ê T E

Article 1er : Le directeur des ressources humaines et de la logistique auprès de caisse régionale de
crédit agricole du centre ouest est autorisé à renouveler le système de vidéoprotection installé au
sein de l’établissement situé 6, rue de l’Auditoire, 36600 VALENCAY, conformément au dossier
déposé.

Article 2 : Le système est composé de 10 caméras intérieures. Il consiste à enregistrer des images
qui seront conservées pendant 30 jours.

Article 3 : Le directeur des ressources humaines et de la logistique devra obligatoirement tenir un
registre  mentionnant  les  enregistrements  réalisés,  la  date  de  destruction  des  images  et,  le  cas
échéant, la date de leur transmission au Parquet.
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Article 4 : Les clients et le personnel de l’établissement devront obligatoirement être informés, en
permanence,  de l'existence du dispositif  de vidéoprotection tant à l’intérieur qu’à l’extérieur de
celui-ci.

Article 5 : Le droit d'accès aux images s'exerce auprès du responsable du service sécurité de la
caisse régionale de crédit agricole du centre ouest – 29, bld de Vanteaux, 87044 LIMOGES - tél. :
05.55.05.75.50.

Article 6 : Les personnes habilitées à exploiter les images sont celles désignées dans le dossier de
demande.

Article 7 :  Toute modification d'un système de vidéoprotection en place présentant un caractère
substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès de la préfecture de l'Indre.

Article 8 :  L’article L. 254-1 du code de la sécurité intérieure dispose que le fait  d'installer un
système de vidéoprotection ou de le maintenir sans autorisation, de procéder à des enregistrements
de vidéoprotection sans autorisation,  de ne pas les détruire dans le  délai  prévu, de les falsifier,
d'entraver  l'action  de  la  commission  départementale  de  vidéoprotection  ou  de  la  commission
nationale de l'informatique et des libertés, de faire accéder des personnes non habilitées aux images
ou d'utiliser ces images à d'autres fins que celles pour lesquelles elles sont autorisées est puni de
trois ans d'emprisonnement et de 45 000 euros d'amende, sans préjudice des dispositions des articles
226-1 du code pénal et L. 1121-1, L. 1221-9, L. 1222-4 et L. 2323-32 du code du travail.

Article 9 :  Cette autorisation est accordée pour une durée de  cinq ans à compter de la date du
présent arrêté. Quatre mois avant l’échéance de ce terme, le pétitionnaire devra solliciter, dans les
mêmes conditions, le renouvellement de son autorisation.

Article 10 : Le directeur des services du cabinet de la préfecture et le commandant du groupement
de gendarmerie de l’Indre sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent
arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture.
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PRÉFET DE L’INDRE

DIRECTION DES SERVICES DU CABINET
Bureau de l’ordre public et de la
prévention de la délinquance
Affaire suivie par : Bruno TOUZET
Tel : 02 54 29 50 48 - Fax : 02 54 29 50 60
Courriel : bruno.touzet@indre.gouv.fr

ARRÊTÉ du 27 juin 2018

Portant autorisation de modification d’un système de vidéoprotection
Caisse régionale de crédit agricole du centre ouest
65, avenue de la Forêt, 36330 LE POINCONNET

Le Préfet,
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et
L613-13 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  modifié  portant  définition  des  normes  techniques  des
systèmes de vidéosurveillance ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2009-06-0164 du 15 juin 2009 portant autorisation d’installation d’un
système de vidéoprotection situé caisse régionale de crédit agricole du centre ouest - 65, avenue de
la Forêt, 36330 LE POINCONNET ;

Vu la demande présentée par le directeur des ressources humaines et de la logistique auprès de
caisse régionale de crédit agricole du centre ouest, en vue d’obtenir l’autorisation de renouveler le
système de vidéoprotection installé au sein de l’établissement situé 65, avenue de la Forêt, 36330
LE POINCONNET ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéoprotection du 13 juin 2018 ;

Considérant  que  la  finalité  du  système  tend  à  la  sécurité  des  personnes,  à  la  protection
incendie/accidents et à la prévention des atteintes aux biens ;

Sur proposition du directeur des services du cabinet,

A R R Ê T E

Article 1er : Le directeur des ressources humaines et de la logistique auprès de caisse régionale de
crédit agricole du centre ouest est autorisé à renouveler le système de vidéoprotection installé au
sein de l’établissement situé 65, avenue de la Forêt, 36330 LE POINCONNET, conformément au
dossier déposé.

Article 2 : Le système est composé de 4 caméras intérieures. Il consiste à enregistrer des images qui
seront conservées pendant 30 jours.

Article 3 : Le directeur des ressources humaines et de la logistique devra obligatoirement tenir un
registre  mentionnant  les  enregistrements  réalisés,  la  date  de  destruction  des  images  et,  le  cas
échéant, la date de leur transmission au Parquet.
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Article 4 : Les clients et le personnel de l’établissement devront obligatoirement être informés, en
permanence,  de l'existence du dispositif  de vidéoprotection tant à l’intérieur qu’à l’extérieur de
celui-ci.

Article 5 : Le droit d'accès aux images s'exerce auprès du responsable du service sécurité de la
caisse régionale de crédit agricole du centre ouest – 29, bld de Vanteaux, 87044 LIMOGES - tél. :
05.55.05.75.50.

Article 6 : Les personnes habilitées à exploiter les images sont celles désignées dans le dossier de
demande.

Article 7 :  Toute modification d'un système de vidéoprotection en place présentant un caractère
substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès de la préfecture de l'Indre.

Article 8 :  L’article L. 254-1 du code de la sécurité intérieure dispose que le fait  d'installer un
système de vidéoprotection ou de le maintenir sans autorisation, de procéder à des enregistrements
de vidéoprotection sans autorisation,  de ne pas les détruire dans le  délai  prévu, de les falsifier,
d'entraver  l'action  de  la  commission  départementale  de  vidéoprotection  ou  de  la  commission
nationale de l'informatique et des libertés, de faire accéder des personnes non habilitées aux images
ou d'utiliser ces images à d'autres fins que celles pour lesquelles elles sont autorisées est puni de
trois ans d'emprisonnement et de 45 000 euros d'amende, sans préjudice des dispositions des articles
226-1 du code pénal et L. 1121-1, L. 1221-9, L. 1222-4 et L. 2323-32 du code du travail.

Article 9 :  Cette autorisation est accordée pour une durée de  cinq ans à compter de la date du
présent arrêté. Quatre mois avant l’échéance de ce terme, le pétitionnaire devra solliciter, dans les
mêmes conditions, le renouvellement de son autorisation.

Article 10 : Le directeur des services du cabinet de la préfecture et le directeur départemental de la
sécurité publique de l’Indre sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent
arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture.
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PRÉFET DE L’INDRE

DIRECTION DES SERVICES DU CABINET
Bureau de l’ordre public et de la
prévention de la délinquance
Affaire suivie par : Bruno TOUZET
Tel : 02 54 29 50 48 - Fax : 02 54 29 50 60
Courriel : bruno.touzet@indre.gouv.fr

ARRÊTÉ du 27 juin 2018

Portant renouvellement d’autorisation d’un système de vidéoprotection
Magasin « Aubert »

Avenue d’Occitanie, 36250 SAINT MAUR

Le Préfet,
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et
L613-13 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  modifié  portant  définition  des  normes  techniques  des
systèmes de vidéosurveillance ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2013283-0009 du 10 octobre 2013 portant autorisation d’installation d’un
système de vidéoprotection situé magasin « Aubert » - avenue d’Occitanie, 36250 SAINT MAUR ;

Vu la  demande présentée  par  Monsieur  Claude TSCHANN, en  vue d’obtenir  l’autorisation  de
renouveler  le  système  de  vidéoprotection  installé  au  sein  de  son  établissement  situé  avenue
d’Occitanie, 36250 SAINT MAUR ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéoprotection du 13 juin 2018 ;

Considérant que la finalité du système tend à la lutte contre la démarque inconnue ;

Sur proposition du directeur des services du cabinet,

A R R Ê T E

Article 1er : Monsieur Claude TSCHANN est autorisé à renouveler le système de vidéoprotection
installé  au  sein  de  son  établissement  situé  avenue  d’Occitanie,  36250  SAINT  MAUR,
conformément au dossier déposé.

Article 2 : Le système est composé de 4 caméras intérieures. Il consiste à enregistrer des images qui
seront conservées pendant 15 jours.

Article 3 : Monsieur Claude TSCHANN devra obligatoirement tenir un registre mentionnant les
enregistrements  réalisés,  la  date  de  destruction  des  images  et,  le  cas  échéant,  la  date  de  leur
transmission au Parquet.

Article 4 : Les clients et le personnel de l’établissement devront obligatoirement être informés, en
permanence,  de l'existence du dispositif  de vidéoprotection tant à l’intérieur qu’à l’extérieur de
celui-ci.
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Article 5 : Le droit d'accès aux images s'exerce auprès de Monsieur Claude TSCHANN – 4, rue de
la Ferme, 68705 CERNAY Cedex - tél. : 03.89.38.32.10.

Article 6 : Les personnes habilitées à exploiter les images sont celles désignées dans le dossier de
demande.

Article 7 :  Toute modification d'un système de vidéoprotection en place présentant un caractère
substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès de la préfecture de l'Indre.

Article 8 :  L’article L. 254-1 du code de la sécurité intérieure dispose que le fait  d'installer un
système de vidéoprotection ou de le maintenir sans autorisation, de procéder à des enregistrements
de vidéoprotection sans autorisation,  de ne pas les détruire dans le  délai  prévu, de les falsifier,
d'entraver  l'action  de  la  commission  départementale  de  vidéoprotection  ou  de  la  commission
nationale de l'informatique et des libertés, de faire accéder des personnes non habilitées aux images
ou d'utiliser ces images à d'autres fins que celles pour lesquelles elles sont autorisées est puni de
trois ans d'emprisonnement et de 45 000 euros d'amende, sans préjudice des dispositions des articles
226-1 du code pénal et L. 1121-1, L. 1221-9, L. 1222-4 et L. 2323-32 du code du travail.

Article 9 :  Cette autorisation est accordée pour une durée de  cinq ans à compter de la date du
présent arrêté. Quatre mois avant l’échéance de ce terme, le pétitionnaire devra solliciter, dans les
mêmes conditions, le renouvellement de son autorisation.

Article 10 : Le directeur des services du cabinet de la préfecture et le directeur départemental de la
sécurité publique de l’Indre sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent
arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture.
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PRÉFET DE L’INDRE

DIRECTION DES SERVICES DU CABINET
Bureau de l’ordre public et de la
prévention de la délinquance
Affaire suivie par : Bruno TOUZET
Tel : 02 54 29 50 48 - Fax : 02 54 29 50 60
Courriel : bruno.touzet@indre.gouv.fr

ARRÊTÉ du 27 juin 2018

Portant renouvellement d’autorisation d’un système de vidéoprotection
Ville de Châteauroux (périmètre vidéoprotégé)

Avenue de La Châtre, bld de Cluis et bld de Bryas

Le Préfet,
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et
L613-13 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  modifié  portant  définition  des  normes  techniques  des
systèmes de vidéosurveillance ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2014038-0005 du 7 février 2014 portant autorisation d’installation d’un
système de vidéoprotection situé ville Châteauroux, avenue de La Châtre, bld de Cluis et bld de
Bryas ;

Vu  la  demande  présentée  par  la  commune  de  Châteauroux  représentée  par  Monsieur  Gil
AVEROUS, maire,  en vue d’obtenir  l’autorisation de renouveler  le  système de vidéoprotection
installé à l’intérieur d’un périmètre délimité géographiquement par les adresses suivantes : avenue
de La Châtre, bld de Cluis et bld de Bryas ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéoprotection du 1er février 2018 ;

Considérant que la finalité du système tend à la sécurité des personnes, à la prévention des atteintes
aux biens, à la protection des bâtiments publics,  à la prévention du trafic de stupéfiants et à la
constatation des infractions aux règles de la circulation ;

Sur proposition du directeur des services du cabinet,

A R R Ê T E

Article  1er :  Monsieur  le  maire  de  Châteauroux  est  autorisé  à  renouveler  le  système  de
vidéoprotection  installé  à  l’intérieur  d’un périmètre  délimité  géographiquement  par  les  adresses
suivantes : avenue de La Châtre, bld de Cluis et bld de Bryas, conformément au dossier déposé.

Article 2 : Le système est composé d’une caméra extérieure. Il consiste à enregistrer des images qui
seront conservées pendant 14 jours.
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Article 3 : Monsieur le Maire de Châteauroux devra obligatoirement tenir un registre mentionnant
les enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur
transmission au Parquet.

Article  4 :  Les  usagers  et  les  riverains  du  site  devront  obligatoirement  être  informés,  en
permanence, de l'existence du dispositif de vidéoprotection.

Article 5 : Le droit d'accès aux images s'exerce auprès du chef de la police municipale – 3, place de
la Gare, 36000 CHATEAUROUX – tél. : 02.54.08.34.00.

Article 6 : Les personnes habilitées à exploiter les images sont celles désignées dans le dossier de
demande.

Article 7 :  Toute modification d'un système de vidéoprotection en place présentant un caractère
substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès de la préfecture de l'Indre.

Article 8 :  L’article L. 254-1 du code de la sécurité intérieure dispose que le fait  d'installer un
système de vidéoprotection ou de le maintenir sans autorisation, de procéder à des enregistrements
de vidéoprotection sans autorisation,  de ne pas les détruire dans le  délai  prévu, de les falsifier,
d'entraver  l'action  de  la  commission  départementale  de  vidéoprotection  ou  de  la  commission
nationale de l'informatique et des libertés, de faire accéder des personnes non habilitées aux images
ou d'utiliser ces images à d'autres fins que celles pour lesquelles elles sont autorisées est puni de
trois ans d'emprisonnement et de 45 000 euros d'amende, sans préjudice des dispositions des articles
226-1 du code pénal et L. 1121-1, L. 1221-9, L. 1222-4 et L. 2323-32 du code du travail.

Article 9 :  Cette autorisation est accordée pour une durée de  cinq ans à compter de la date du
présent arrêté. Quatre mois avant l’échéance de ce terme, le pétitionnaire devra solliciter, dans les
mêmes conditions, le renouvellement de son autorisation.

Article  10 :  Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  et  le  directeur  départemental  de  la  sécurité
publique de l’Indre sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui
sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture.
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PRÉFET DE L’INDRE

DIRECTION DES SERVICES DU CABINET
Bureau de l’ordre public et de la
prévention de la délinquance
Affaire suivie par : Bruno TOUZET
Tel : 02 54 29 50 48 - Fax : 02 54 29 50 60
Courriel : bruno.touzet@indre.gouv.fr

ARRÊTÉ du 27 juin 2018

Portant renouvellement d’autorisation d’un système de vidéoprotection
Ville de Châteauroux – Camping du Rochat

17, avenue Daniel Bernardet

Le Préfet,
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et
L613-13 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  modifié  portant  définition  des  normes  techniques  des
systèmes de vidéosurveillance ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2014038-0001 du 7 février 2014 portant autorisation d’installation d’un
système  de  vidéoprotection  situé  ville  Châteauroux,  camping  du  Rochat  –  17,  avenue  Daniel
Bernardet ;

Vu  la  demande  présentée  par  la  commune  de  Châteauroux  représentée  par  Monsieur  Gil
AVEROUS, maire,  en vue d’obtenir  l’autorisation de renouveler  le  système de vidéoprotection
installé au camping du Rochat - 17, avenue Daniel Bernardet ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéoprotection du 1er février 2018 ;

Considérant que la finalité du système tend à la sécurité des personnes, à la prévention des atteintes
aux biens, à la protection des bâtiments publics,  à la prévention du trafic de stupéfiants et à la
constatation des infractions aux règles de la circulation ;

Sur proposition du directeur des services du cabinet,

A R R Ê T E

Article  1er :  Monsieur  le  maire  de  Châteauroux  est  autorisé  à  renouveler  le  système  de
vidéoprotection  installé  au camping du Rochat - 17, avenue Daniel Bernardet, conformément au
dossier déposé.

Article 2 : Le système est composé de 2 caméras extérieures. Il consiste à enregistrer des images
qui seront conservées pendant 14 jours.
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Article 3 : Monsieur le Maire de Châteauroux devra obligatoirement tenir un registre mentionnant
les enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur
transmission au Parquet.

Article  4 :  Les  usagers  et  les  riverains  du  site  devront  obligatoirement  être  informés,  en
permanence, de l'existence du dispositif de vidéoprotection.

Article 5 : Le droit d'accès aux images s'exerce auprès du chef de la police municipale – 3, place de
la Gare, 36000 CHATEAUROUX – tél. : 02.54.08.34.00.

Article 6 : Les personnes habilitées à exploiter les images sont celles désignées dans le dossier de
demande.

Article 7 :  Toute modification d'un système de vidéoprotection en place présentant un caractère
substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès de la préfecture de l'Indre.

Article 8 :  L’article L. 254-1 du code de la sécurité intérieure dispose que le fait  d'installer un
système de vidéoprotection ou de le maintenir sans autorisation, de procéder à des enregistrements
de vidéoprotection sans autorisation,  de ne pas les détruire dans le  délai  prévu, de les falsifier,
d'entraver  l'action  de  la  commission  départementale  de  vidéoprotection  ou  de  la  commission
nationale de l'informatique et des libertés, de faire accéder des personnes non habilitées aux images
ou d'utiliser ces images à d'autres fins que celles pour lesquelles elles sont autorisées est puni de
trois ans d'emprisonnement et de 45 000 euros d'amende, sans préjudice des dispositions des articles
226-1 du code pénal et L. 1121-1, L. 1221-9, L. 1222-4 et L. 2323-32 du code du travail.

Article 9 :  Cette autorisation est accordée pour une durée de  cinq ans à compter de la date du
présent arrêté. Quatre mois avant l’échéance de ce terme, le pétitionnaire devra solliciter, dans les
mêmes conditions, le renouvellement de son autorisation.

Article  10 :  Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  et  le  directeur  départemental  de  la  sécurité
publique de l’Indre sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui
sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture.
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PRÉFET DE L’INDRE

DIRECTION DES SERVICES DU CABINET
Bureau de l’ordre public et de la
prévention de la délinquance
Affaire suivie par : Bruno TOUZET
Tel : 02 54 29 50 48 - Fax : 02 54 29 50 60
Courriel : bruno.touzet@indre.gouv.fr

ARRÊTÉ du 27 juin 2018

Portant renouvellement d’autorisation d’un système de vidéoprotection
Ville de Châteauroux (périmètre vidéoprotégé) – Campus Balsan

Allée Jean Vaillé, avenue François Mitterrand et rue Ste Marguerite

Le Préfet,
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et
L613-13 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  modifié  portant  définition  des  normes  techniques  des
systèmes de vidéosurveillance ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2014038-0002 du 7 février 2014 portant autorisation d’installation d’un
système de vidéoprotection situé ville Châteauroux, campus Balsan ;

Vu  la  demande  présentée  par  la  commune  de  Châteauroux  représentée  par  Monsieur  Gil
AVEROUS, maire,  en vue d’obtenir  l’autorisation de renouveler  le  système de vidéoprotection
installé à l’intérieur d’un périmètre délimité géographiquement par les adresses suivantes : allée
Jean Vaillé, avenue François Mitterrand et rue Ste Marguerite ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéoprotection du 1er février 2018 ;

Considérant que la finalité du système tend à la sécurité des personnes, à la prévention des atteintes
aux biens, à la protection des bâtiments publics,  à la prévention du trafic de stupéfiants et à la
constatation des infractions aux règles de la circulation ;

Sur proposition du directeur des services du cabinet,

A R R Ê T E

Article  1er :  Monsieur  le  maire  de  Châteauroux  est  autorisé  à  renouveler  le  système  de
vidéoprotection  installé  à  l’intérieur  d’un périmètre  délimité  géographiquement  par  les  adresses
suivantes : allée Jean Vaillé, avenue François Mitterrand et rue Ste Marguerite, conformément au
dossier déposé.

Article 2 : Le système est composé de 3 caméras extérieures. Il consiste à enregistrer des images
qui seront conservées pendant 14 jours.
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Article 3 : Monsieur le Maire de Châteauroux devra obligatoirement tenir un registre mentionnant
les enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur
transmission au Parquet.

Article  4 :  Les  usagers  et  les  riverains  du  site  devront  obligatoirement  être  informés,  en
permanence, de l'existence du dispositif de vidéoprotection.

Article 5 : Le droit d'accès aux images s'exerce auprès du chef de la police municipale – 3, place de
la Gare, 36000 CHATEAUROUX – tél. : 02.54.08.34.00.

Article 6 : Les personnes habilitées à exploiter les images sont celles désignées dans le dossier de
demande.

Article 7 :  Toute modification d'un système de vidéoprotection en place présentant un caractère
substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès de la préfecture de l'Indre.

Article 8 :  L’article L. 254-1 du code de la sécurité intérieure dispose que le fait  d'installer un
système de vidéoprotection ou de le maintenir sans autorisation, de procéder à des enregistrements
de vidéoprotection sans autorisation,  de ne pas les détruire dans le  délai  prévu, de les falsifier,
d'entraver  l'action  de  la  commission  départementale  de  vidéoprotection  ou  de  la  commission
nationale de l'informatique et des libertés, de faire accéder des personnes non habilitées aux images
ou d'utiliser ces images à d'autres fins que celles pour lesquelles elles sont autorisées est puni de
trois ans d'emprisonnement et de 45 000 euros d'amende, sans préjudice des dispositions des articles
226-1 du code pénal et L. 1121-1, L. 1221-9, L. 1222-4 et L. 2323-32 du code du travail.

Article 9 :  Cette autorisation est accordée pour une durée de  cinq ans à compter de la date du
présent arrêté. Quatre mois avant l’échéance de ce terme, le pétitionnaire devra solliciter, dans les
mêmes conditions, le renouvellement de son autorisation.

Article  10 :  Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  et  le  directeur  départemental  de  la  sécurité
publique de l’Indre sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui
sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture.
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PRÉFET DE L’INDRE

DIRECTION DES SERVICES DU CABINET
Bureau de l’ordre public et de la
prévention de la délinquance
Affaire suivie par : Bruno TOUZET
Tel : 02 54 29 50 48 - Fax : 02 54 29 50 60
Courriel : bruno.touzet@indre.gouv.fr

ARRÊTÉ du 27 juin 2018

Portant renouvellement d’autorisation d’un système de vidéoprotection
Ville de Châteauroux (périmètre vidéoprotégé) – Rond-point de la Brenne

Bld des Marins, avenue d’Argenton, bld de la Valla,
route de Châtellerault et avenue des Marins

Le Préfet,
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et
L613-13 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  modifié  portant  définition  des  normes  techniques  des
systèmes de vidéosurveillance ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2014038-0006 du 7 février 2014 portant autorisation d’installation d’un
système de vidéoprotection situé ville Châteauroux, rond-point de la Brenne ;

Vu  la  demande  présentée  par  la  commune  de  Châteauroux  représentée  par  Monsieur  Gil
AVEROUS, maire,  en vue d’obtenir  l’autorisation de renouveler  le  système de vidéoprotection
installé à l’intérieur d’un périmètre délimité géographiquement par les adresses suivantes : bld des
Marins, avenue d’Argenton, bld de la Valla, route de Châtellerault et avenue des Marins ;

Vu l'avis de la commission départementale des systèmes de vidéoprotection du 1er février 2018 ;

Considérant que la finalité du système tend à la sécurité des personnes, à la prévention des atteintes
aux biens, à la protection des bâtiments publics,  à la prévention du trafic de stupéfiants et à la
constatation des infractions aux règles de la circulation ;

Sur proposition du directeur des services du cabinet,

A R R Ê T E

Article  1er :  Monsieur  le  maire  de  Châteauroux  est  autorisé  à  renouveler  le  système  de
vidéoprotection  installé  à  l’intérieur  d’un périmètre  délimité  géographiquement  par  les  adresses
suivantes : bld des Marins, avenue d’Argenton, bld de la Valla, route de Châtellerault et avenue des
Marins, conformément au dossier déposé.

Article 2 : Le système est composé d’une caméra extérieure. Il consiste à enregistrer des images qui
seront conservées pendant 14 jours.
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Article 3 : Monsieur le Maire de Châteauroux devra obligatoirement tenir un registre mentionnant
les enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur
transmission au Parquet.

Article  4 :  Les  usagers  et  les  riverains  du  site  devront  obligatoirement  être  informés,  en
permanence, de l'existence du dispositif de vidéoprotection.

Article 5 : Le droit d'accès aux images s'exerce auprès du chef de la police municipale – 3, place de
la Gare, 36000 CHATEAUROUX – tél. : 02.54.08.34.00.

Article 6 : Les personnes habilitées à exploiter les images sont celles désignées dans le dossier de
demande.

Article 7 :  Toute modification d'un système de vidéoprotection en place présentant un caractère
substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès de la préfecture de l'Indre.

Article 8 :  L’article L. 254-1 du code de la sécurité intérieure dispose que le fait  d'installer un
système de vidéoprotection ou de le maintenir sans autorisation, de procéder à des enregistrements
de vidéoprotection sans autorisation,  de ne pas les détruire dans le  délai  prévu, de les falsifier,
d'entraver  l'action  de  la  commission  départementale  de  vidéoprotection  ou  de  la  commission
nationale de l'informatique et des libertés, de faire accéder des personnes non habilitées aux images
ou d'utiliser ces images à d'autres fins que celles pour lesquelles elles sont autorisées est puni de
trois ans d'emprisonnement et de 45 000 euros d'amende, sans préjudice des dispositions des articles
226-1 du code pénal et L. 1121-1, L. 1221-9, L. 1222-4 et L. 2323-32 du code du travail.

Article 9 :  Cette autorisation est accordée pour une durée de  cinq ans à compter de la date du
présent arrêté. Quatre mois avant l’échéance de ce terme, le pétitionnaire devra solliciter, dans les
mêmes conditions, le renouvellement de son autorisation.

Article  10 :  Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  et  le  directeur  départemental  de  la  sécurité
publique de l’Indre sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui
sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture.
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Sous-préfecture de Le Blanc

36-2018-06-29-002

Arrêté de désignation des délégués de l'administration du

1er septembre 2018 au 09 janvier 2019

délégués de l'administration pour l'arrondissement du Blanc
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Sous-préfecture de Le Blanc

36-2018-06-28-006

Arrêté garde pêche

Portant agrément de M. Serge GALAT en qualité de garde pêche particulier
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